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Cour royale de Paris doit statuer jeudi prochain sur 

> question qui int 
orécieuses, les plus 
P ■ . „; îpo Cours royales peuvent connaître, sur appel, de 

auestion qui intéresse l'une des prérogatives les plus 
une S i„„ „i „a essentielles du Barreau : — celle de 

maître, i 

disciplir 

oit au ts 

'"""dernière, la Cour avait été déjà saisie de cette ques-

Hécision"par laquelle un Conseil de discipline refuse l'ad-
'
A

. . J ..„ i;oonr-ip snit. au stace. soit au tableau. L'an-mission d un licencié, soit au stage, i 

'p dernière, la Cour avait ete deja 

?' n sur l'appel d'une décision du Conseil de l'Ordre des 
• cats de Versailles ; mais la veille de l'audience l'appe-

r u se désista. Le débat s'engage aujourd'hui à l'occasion 

"une décision du Conseil de l'Ordre des avocats à la Cour 

royale de Paris : un licencié en droit, dont l'admission au 

tableau a été repoussée, demande à la Cour, par appel, 

d'ordonner son inscription. 

Cet appel est-il recevable? 
On annonce que le Conseil de l'Ordre se propose d'in-

tervenir devant la Cour, non pas, bien entendu, pour dé-

fendre au fond le mérite de sa décision, mais pour soutenir 

l'incompétence absolue de la Cour. 

Nous avons déjà examiné plus d'une fois cette impo r-

tante question ; nous croyons utile, en présence du débat 

actuel, de rappeler les principes et de mettre de nouveau 

sous les yeux de nos lecteurs l'état de la jurisprudence. 

Les avocats sont maîtres de leur tableau : ce principe 

est devenu en quelque sorte un brocard de Palais; il a 

toujours été dans la devise du barreau, et l'on peut dire 

qu'il est aussi ancien que la profession elle-même. L'or-

donnance royale du 20 novembre 1822 a-t-elle entendu le 

maintenir ou l'abroger ? 

Quand on étudie le texte de cette ordonnance, on voit 

qu'elle investit les conseils de discipline de deux pouvoirs 

distincts : le* pouvoir réglementaire et le pouvoir discipli-

naire. Ainsi, d'après les art. 12 et 13, les conseils de disci-

pline « prononcent sur les difficultés relatives à l'inscription 

» dans leTableau de l'Ordre ; ils statuent sur l'admission au 

» stage, sur l'inscription au tableau, sur le rang des avo-

» cats qui, ayant abandonné leur profession, se présentent 

» de nouveau pour la reprendre. » Ces attributions dérivent 

évidemment du pouvoir réglementaire et l'action disciplinai-

res est complètement étrangère. Dans ces divers cas,lesCon-

seilsdediscipline sont donc souverains et doivent l'être, car 

ils ne jugent pas, car leur décision n'est pas motivée, et 

cette décision n'est jamais irrévocable. Aussi, le droit 

d'appel créé par l'ordonnance de 1822, soit au prolit 

de la partie, soit au profit du ministère public, ne s'ap-

plique-t-il à aucuns des cas prévus par les articles 12 et 

13. En effet, les articles 24 et 25 sont les seuls dans 

lesquels il soit parlé du droit d'appel. « Dans les cas d'in-

» terdiction à "temps ou de radiation, dit l'article 24, l'a-

» voeat condamné pourra interjeter appel devant la Cour 

» du ressort. » Et l'article 25 ajoute : « Le droit d'appe-

» 1er des décisions rendues par les Conseils de discipline 

» dans les cas prévus par l'article 15, appartient éga-
0 lement aux procureurs-généraux » . Or, quels sont ces 

tas évidemment limitatifs de l'articlé 15, c'est lorsque, 

dit cet article, « les Conseils de discipline répriment d'of-

» ficeou sur les plaintes qui leur sont adressées les infrac-

" tions et les fautes commises par les avocats inscrits au 

"tableau. » Hors de là, on ne trouve nulle part le droit 

d appel, et comment pourrait-on étendre à l'article 13, 

sur l'admission des avocats, ce droit créé expressément 

et limitativement pour l'art. 15 qui concerne les avocats 
admis ? 

Faut-il dire que l'appel est de droit commun et que s'il 

est recevable, au cas de radiation ou de suspension, il doit 

fip
 a

 plus forte raison au cas de non admission ? Une pa-

.,1e objection nous semble inadmissible. 11 n'est pas vrai 

abord qu'en principe l'appel soit de droit commun ; il 

" existe qu'autant qu'il est formellement autorisé, et les 

xeniples ne nous manqueraient pas dans notre législation 

| ,
ur

 démontrer que le silence de la loi sur le droit d'ap-

is est
 nécessairement exclusif de ce droit, lequel ne sau-

•? créer par analogie. D'ailleurs, où donc est l'a-

et °f|
le entre

 '
es

 décisions du pouvoir réglementaire 
• \®s du pouvoir disciplinaire? Le pouvoir disciplinaire 

Y °
e

j l' motive ; il applique une peine ; sa décision est irré-

eg«*l ',
c
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e

?
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a
 chose jugée. On comprend donc, dans ce 

Pou' • r®y's 'on d'un second degré de juridiction. Mais le 

tes*"
 r^Mementa

i
re

>
 n

°us le répétons, ne juge pas dans 

déci»;
8
 Î^P16 ^e ce mo*' u n'applique pas une peine; sa 

ttiodT
0
"
 n a

 ™
n u

'
irrév

ocable; elle peut être rapportée, 

pi'in • ',en ra* s°u de circonstances nouvelles, sans que le 
j][

So

cl
f

e uc
 la chose jugée en reçoive aucune atteinte. Nous 

dteit ^
U
 .'' fPPlique aucune peine. Comment et de quel 

Uei ^
ourra

'
t
"'/ '

e
 faire? Le pouvoir disciplinaire ne peut 

&, 'rre 1ue l'avocat : or, celui dont l'admission est refu-

est pas avocat, il n'est donc pas soumis à l'action 
*>ee 

L
 iplïnaire, et cette action serait, en ce qui le concerne, un 

autorité. C'est pour cela que les refus d'admission ne 

' Pas, no doivent pas être motivés ; autrement ils im-

bus d'; 
sont 

»aséviH
ientUne sortii de Peine dis

«plinaire Or, n'est-il 
cines > r llue le droit d'appel bouleverse tous ces prin-
dEif Loram

ent les Cours royales apprécieront-elles la 

diseinH 0011 mot,véo 4ui est déférée ? Les conseils de 

il°!ùrr0,nt bie,n intervenir devant elles pour om-
it ils n'iront 

tester 3
 droit d'appel, mais assurément ils n'iront pas, 

-- .s prérogatives, justifier ce qu'ils ont fait, 

a dû >.
0
l, ' ules c'iambrcs assemblées, une décision qui tt OU Vnetrt «^uiHuiwa, uni; uu^inmii wuj 

%M I
 motifs dari3 10 l'nis-clos de leurs délibé-

•* «-es Lours royales, clles-mûmes, quel usage fe-

ront-elles du droit de révision qu'on veut leur attribuer? 

Que leur arrêt infirme ou confirme, la loi leur ordonne, à 

peine de nullité, de motiver leurs décisions : c'est-à-dire 

qu'elles imprimeraient par lh un caractère disciplinaire à 

un fait qui ne relève pas de la discipline. Nous disions 

tout-à-l'heure que les refus d'admission ne sont pas irré-

vocables, qu'ils peuvent être rapportés par les conseils de 

discipline ; mais qu'adviendrait-il en présence d'un arrêt 

motivé qui a et doit avoir tous les caractères de la chose 

jugée. Les Cours admettront-elles que le lendemain du 

jour où elles auront confirmé par arrêt un refus d'admis-

sion, le conseil de discipline pourra, statuant de nouveau 

sur la demande d'inscription, l'ordonner au mépris d'un 

arrêt? Et cependant il faudrait qu'il en fût ainsi. 

Enfin, où s'arrêtera ce droit de révision que les Cours 

royales voudraient s'attribuer sur l'exercice du pouvoir 

réglementaire des conseils de discipline? Si le droit d'appel 

existe contre un refus d'admission, il existe contre lad-

mission elle-même Cela est incontestable. Si le licencié 

non admis puise son droit d'appel dans l'article 24 de l'or-

donnance de 1822,1e procureur-général trouvera le sien 

dans l'article 25. C'est tout ou rien : aucun droit d'appel, 

ou droit d'appel dans les deux cas. Que devient alors le 

tableau de l'Ordre des avocats ? Que devient le droit le 

plus précieux du Barreau, nous pourrions dire le principe 

de sa constitution, si en dehors du pouvoir disciplinaire le 

ministère public a faculté de contrôle et d'appel sur chaque 

inscription, si l'entrée dans la carrière peut être ouverte ou 

barrée par des arrêts de Cours royales. 

Nous avons démontré plus haut que le texte de l'article 

25 ne permettait pas une telle extension des pouvoirs du 

ministère public, ni par conséquent des Cours royales, 

car elles ne peuvent être mises en mouvement que par un 

réquisitoire U y a plus, et toutes les dispositions de l'or-

donnance de 1822 confirment cette interprétation. En ef-

fet, quel est le droit du ministère public de s'immiscer 

dans les actes des Conseils de discipline et de connaître 

leurs décisions? U est limité par les articles 21, 22 et 23 : 

« Toute décision du Conseil de discipline, emportant in-

» terdiction temporaire ou radiation, sera transmise dans 

» les trois jours au procureur-général, qui en assurera 

» et surveillera l'exécution (art. 21). — Le procureur-gé-

» néral pourra, quand il le jugera nécessaire, requérir 

» qu'il lui soit délivré une expédition des décisions empor-

» tant avertissement ou réprimande (art. 22). — Il pourra 

» également demander expédition de toute décision par 

» laquelle le Conseil de discipline aurait prononcé l'abso-

» lution de l'avocat inculpé (art. 23). » Et l'art. 26 ajoute 

que l'appel du procureur-général ne sera recevable qu'au-

tant qu'il aura été formé « dans les dix jours de la com-

» munication qui lui aura été donnée par le bâtonnier 

» de la décision du Conseil de discipline. » 

Ainsi, le droit du ministère public est clairement défini. 

On ne lui communique, il ne peut demander que les déci-

sions disciplinaires prises par les Conseils de discipline 

dans les termes de l'art. 15. Toute autre communication 

peut et doit lui être refusée. Il n'a pas à requérir la pro-

duction du registre d'admission au tableau : le bâtonnier 

n'a pas à le lui transmettre ; d'où la conséquence que son 

droit d'appel sur une admission serait indéfini, puisque le 

délaide dix jours ne court qu'à partir d'une communication 

qui ne doit pas lui être faite. 

« Attendu, dit un arrêt de la Cour de cassation du 23 

février 1828, que les art- 12, § 1", et 43 de l'ordonnance 

de 1822 n'admettent par l'intervention durninistère public 

lorsqu'il s'agit de difficultés relatives à l'inscription sur 

le Tableau, et que l'art. 25 n'admet cette intervention que 

dans les cas de l'art. 15, lequel ne parle que des peines pro-

noncées par le Conseil de discipline pour les fautes et in-

fractions commises par les avocats, etc. » 

Si nous insistons pour établir au cas qui nous occu-

pe, h; non-recevabilité de l'appel du procureur-général, ce 

n'est pas que ce soit là la question engagée aujourd'hui, 

mais cette question dérive du même principe, elle est inti-

mement liée à celle soulevée par l'appel du licencié non 

admis. On ne peut invoquer pour l'un un droit qui ne se-

rait pas accordé à l'autre : démontrer la non-recevabilité 

pour un cas, c'est donc la démontrer d'une manière ab-

solue. 

Les défenseurs du droit d'appel se méprennent sur la 

nature de la profession d'avocat et sur celle du pouvoir 

disciplinaire. La profession d'avocat n'a aucune investiture 

à recevoir de l'autorité publique. Les grades de la licence 

procèdent de l'octroi des facultés ; le titre d'avocat est 

donné, après la prestation du serment, par un arrêt de 

Cour royale ; mais le grade et le titre ne suffisent pas à 

constituer la profession, à légitimer l'exercice du droit. Il 

faut que l'avocat soit admis au stage ou au Tableau de l'une 

de ces associations libres, indépendantes, se recru tan t-elles 

mêmes , parce qu'il y a entre tous ses membres une 

étroite solidarité et qui s'appellent des collèges d'avo-

cats. C'est ainsi que de tout temps le Barreau a été consti-

tué, et nous ne pouvons mieux faire que de rappeler à ce 

sujet les considérans d'un arrêt de la Cour royale de 

Lyon, du 27 février 1846, qui repousse le droit d'appel en 

matière d'inscription au Tableau. 

« Attendu, dit la Cour, que dès dès les premiers temps vers 
lesquels remonte l'origine de l'Ordre des avocats, c'était une 
simple réunion d'hommes versés dans l'étude et l'application 
des lois, lesquels, unis entre eux par dos liens d'estime et de 
confraternité, étaient libres de n'admettre parmi eux, pour 
partager l'exercice de leur profession, d'autres confrères nou-
veaux que ceux dont ils avaient pu apprécier le savoir et la 

moralité ; 
» Attendu que de telles réunions ayant eu lieu dans les di-

vers barreaux de la France, avaient amené dans chaque barreau 
en particulier la formation de ce qu'on appelait le rôle ou le 
Tableau des avocats : que ce fut là une institution onverte-
ment autorisée par les anciens Parlemens, et notamment par 
celui de Paris, lequel n'a;! mettait, à plaider devant lui que les 
avocats inscrits au tableau de l'Ordre; qu'ainsi l'entière li-
berté qu'eut toujours l'Ordre des avocats pour la composition 
de son tableau constituait un vieux principe, lequel notre lé-

gislation actuelle a pleinement maintenu ; 
» Attendu que c'est ce qui résulte de la nature et de l'éten-

due des pouvoirs attribués par l'ordonnance précitée du 20 no-
vembre 1822à tout conseil de discipline qui, suivant ce qu'elle 
prescrit, doit être organisée dan-; chaque barreau on particu-
lier ; conseil qui, se composant d'avocats choisis, élus pur tous 
les membres do leur Ordre, est toujours censé, pour l'exercice 
des pouvoirs qu'on lui a déférés, agir au nom et dans l'intérêt 

do l'Ordre tout entier. » 

Cet arrêt n'est pas le seul qui ait prononcé en ce sens, et 

l'on peut citer encore : Aix, 2 avril 1822; Grenoble, 17 

juin 1823; Amiens, 28 juillet 1824; Rennes, 31 juillet 

1826 ; Orléans, mars 1827 ; Aix, 14 mai 1840. 

Le seul arrêt contraire est celui de Poitiers, du 13 août 

1844, car il ne faut pas invoquer celui de Caen, du 11 

janvier 1837, qui statue non sur une question d'admis-

sion, mais sur une question de rang et d'exercice. Le seul 

argument invoqué par la Cour de Poitiers, c'est que l'ap-

pel est de droit commun. Nous y avons répondu. 

La Cour de cassation n'a jamais eu à résoudre la ques-

tion telle qu'elle est posée devant la Cour royale de Pa-

ris : mais on trouve dans plusieurs de ses arrêts la con-

sécration du principe qui mène droit à la solution. Bien 

que nous ayons déjà dans une autre occasion fait con-

naître les termes de ces arrêts, nous croyons utile de 

les reproduire ici. 

ti Considérant, dit un arrêt du 3 mars 1840, que la presta-
tion de serment n'est soumise qu'à la vérification préalable de 
la régularité du diplOme qui a conféré le grade de licencié en 
droit, et qu'elle doit nécessairement précéder tout examen ul-
térieur, puisque ce n'est qu'après avoir été reçus avocats que 
les licenciés en droit peuvent être placés sous la juridiction 
des Conseils de discipline, et que c'est à ces Conseils de disci-
pline SEULS , que l'ordonnance de 1822 a donné le droit et 
imposè'le devoir de s'assurer de la mora'ité de l'avocat postu-
lant, avant de statuer d'abord sur son admission... austage, et, 
ultérieurement, sur son inscription au Tableau. » 

« ... Considérant, dit un autre arrêt du 6 avril 1840, qu'aux 
termes de l'ordonnance du 20 novembre 1822 (à laquelle l'or-
donnance du 27 août 1830 n'a pas dérogé dans les points 
qu'elle n'a pas réglés), c'est au Conseil de discipline qu'il ap-
partient de statuer sur l'inscription et sur le maintien au Ta-
bleau de l'Ordre des avocats, ainsi qu'il résulte des articles 12, 
13 et 14 de l'ordonnance de 1822 ; 

« Qu'aucun droit n'a été donné aux Cours royales pour ré-
former une inscription au Tableau des avocats, etc. u 

Quant à la Cour royale de Paris, nous ne connaissons 

rien dans ses précédens qui soit de nature à faire pressen-

tir sa décision sur la question dont elle est saisie. Nous es-

pérons toutefois que sa jurisprudence sera celle de la ma-

jorité des Cours royales, celle que la Cour de cassation 

consacrerait infailliblement si elle était appelée à se 

prononcer, car les considérans que l'on vient de lire dans 

deux de ses arrêts, bien que s'appliquant à des questions 

de prestation de serment ou de validité d'élections, dé-

montrent assez clairement son opinion sur le principe 

même du droit revendiqué par les Conseils de discipline. 

.IIJSTÎCE CIVILE 

COUB ROYALE DE PABIS (1" chambre). 

Présidence de M. le premier président Séguier. 

Audience du 9 août. 

AVOUÉ. — DISTRACTION' DE DEPEKS. — ORDRE. — CASSATION 

D'ARRET. — DEMANDE EN RESTITUTION. — FIN DE NON-RE-

CEVOIR. 

Les avoués qui, en vertu de la distraction prononcée par ju-
gement et arrêt, ont reçu, dans un ordre, le montant des 
frais par eux faits, sont tenus, si cet arrêt est cassé, à resti-
tuer ces frais aux créanciers inscrits et non utilement col-
loqués par l'effet de l'arrêt cassé. 

Celte action en répétition ne cesse pas d'être recevable contre 
les avoués et leurs cliens, quoique ces derniers, non appelans 
du jugement d'ordre, n'aient été parties ou représentés ni 
sur le pourvoi formé par un autre créancier, ni devant la 
Cour de renvoi. 

Cette question, qui intéresse puissamment les avoués près 
les Cours royales et les Tribunaux de première instance, a été 
débattue en présence d'un grand nombre d'avoués près la Cour. 
On était d'accord sur le principe que la distraction des dé-
pens n'est qu'une délégation judiciaire fondée sur des raisons 
d'intérêt public, un droit créé au profit des officiers ministé-
riels pour faciliter au pauvre l'accès de la justice par la cer-
titude d'un recouvrement équitable, et qu'en général l'avoué, 
en vertu de la distraction touchant les frais adjugés à sa par-
tie, n'agit que pour le compte et aux risques et périls de celle-
ci, évitant ainsi un circuit d'actions. Mais on différait en 
raison de la circonstance spéciale dans laquelle avait eu lieu 
de la part des avoués la réception des deniers, lesquels faisaient 
partie d'un prix de vente immobilière distribués par voie d'or-
dre à des créanciers en possession d'un droit de suite par hy-
pothèque, et le jugement attaqué s'était à cet égard montré fa-
vorable au créancier. 

En fait, un ordre a eu lieu sur le prix afférent à M. Phili-
bert Travot, fils du général Travot, dans divers immeubles 
situés arrondissemens de Beaupréau, des Sables-d'Olonne et de 
Bourbon-Vendée. Les héritiers Lebarbey avaient été colloqués 
au règlement provisoire sur le prix afférent aux immeubles de 
Beaupréau; ce règlement, nonobstant la contestation élevée 
par la veuve Travot, l'ut maintenu par jugement du 20 mai 
1840; M""- veuve Travot seule interjeta appel. En vertu d'un 
arrêt infirmatif du 19 août 1841, le sieur Chaudesaigues et 
deux autres créanciers ont reçu sur le prix des immeubles de 
Beaupréau, par suite de l'ordonnance de clôture de l'ordre du 
24 mai 1842, le montant de leurs créances ; en même temps, 
et en exécution de bordereaux à eux délivrés, les avoués de 
ces mêmes créanciers, au nombre de six, tant en première in-
stance qu'en appel, ont, comme ayant obtenu distraction, reçu 
le montant de leurs frais sur le même prix. Mais les héritiers 
Lebarbey s'étant pourvus devant la Cour de cassation, un ar-
rêt de celle Cour, du S juillet 1813, contradictoire avec M'"" 
veuve Travot, seule appelée pour défendre au pourvoi, a cassé 
l'arrêt de la Cour de Paris, et renvoyé devant la Cour royale 
d'Amiens, laquelle a , le 12 juin 1845, confirmé le jugement 
du 2t) mai 1840, en faisant réserve aux héritiers Leb.irbey de 
leur action eu restitution contre ceux qui, devant être côllo-
qués après eux dans l'ordre, auraient touché à :eur préjudice, 
bsaut de cette réserve, les héritiers Lebarbey ont assigné les 
sieurs Roy, Bonnet, Chopin, Chaudesaigues, et leurs avoués, 
M's Delaine, Adrien Chevalier, Beaumé et Marchand, en resti-
tution du montant des sommes par eux reçues sur le prix des 
biens do Bfliupi%au. Le Tribunal a statué, le 21 août 1846, 
tant sur la fin de non-recevoir opposée à cette demande que 
sur le fond, dans les termes suivans : 

« Le Tribunal, 
» En ce qui touche la fin de non-recevoir tirée de ce que 

les défendeurs n'ont point été appelés devant la Cour de cas-
sation, ni devant la Cour d'Amiens, et qu'ainsi ils n'étaient 
pas parties aux arrêts rendus par la Cour de cassation, le 5 
juillet 1843, et par la Cour d'Amiens, le 12.' 

» Attendu qu'il est constant que les *" 
point contesté la collocation faite au 
barbey dan» le règlement provisoire 
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bles de Beaupréau, du prix desquels il s'agit; qu ils non 
pas non plus appelé du jugement du Tribunal de la Seine, 
du 20 mai 1840, qui avait maintenu la collocation des nu» 
héritiers Lebarbev ; qu'il y avait chose jugée à leur égard, et 
que dès-lors il n'y avait pas lieu de les appeler, soil devant 
la Cour de cassation sur le pourvoi contre l'arrêt de la Cour 
de Paris, du 19 août 1811, qui avait réformé, a l'égard do 
la dame Travot, la disposition du susdit jugement relative-
ment aux héritiers Lebarbey, dont depuis ladite dame avait 
seule interjeté appel, soit devant la Cour d'Amiens, appelée 
par la Cour de cassation à juger l'appel auquel ils n'avaient 

pas concouru; 
u Au fond : 
» Attendu que, par arrêt du 12 juin 1845, la Cour d'Amiens 

a confirmé le jugement du 20 mai 1840, en ce qu'il mainte-
nait la collocation l'ai e par le règlement provisoire au pro-
fit des héritiers Lebarbey sur le prix des immeubles de Beau-
préau ; 

u Que dès-lors, lesdits héritiers Lebarbey doivent être réta-
blis à leur rang; que lesdits héritiers Lebarbey avaient éià 
colloqués par ledit règlement provisoire antérieurement aux 
défendeurs ; que si ces derniers ont reçu le montant de leurs 
créances sur le prix des immeubles de Beaupréau, ils ne l'ont 
reçu qu'en vertu d'un règlement définitif l'ait en exécution 
d'un arrêt de la Cour royale de Paris, frappé d'un pourvoi en 
cassation, et dont, en conséquence, l'exécution c'avait qu'un 
caractère provisoire et n'était fait que sous la condition de 
restituer, en cas de cassation de l'arrèi et de confirmation du 
jugement parla Cour devant laquelle la cause serait renvoyée. 

u Que Chaudesaigues n'a touché qu'en exécution d'un nou-
veau règlement, du 24 mai 1842, fait eu l'absence des héri-
tiers" Lebarbey, postérieurement au jugement qui avait fixé 
leur rang, lequel jugement ne leur est pas applicable; que, 
d'ailleurs, la créance dudit Chaudesaigues est d'un rang pos-
térieur à celle des héritiers Lebarbey ; 

« Attendu qu'il ne s'agissait pas d'un paiement ordinaire 
que le débiteur doit faire de ses deniers personnels dont i! 
avait la libre disposition, mais bien de la distribution d'une 
somme affeclée par la loi au paiement des créanciers hypo-
thécaires et qui ne pouvait être reçue par les créanciers et que 
dans l'ordre et de la manière réglée par le juge, etsur laquelle 
lesdits créanciers avaient un droit de suite ; 

» Que cette somme n'a pas perdu son caractère pour avoir 
été remise aux créanciers en vertu d'un arrêt dont l'exécution 
ne pouvait avoir qu'un caractère provisoire 

u Que dès-lors, le créancier hypothécaire qui, par suite de 
la cassation, reprend un rang antérieur à ceux qui ont ainsi 
reçu, a le droit de rejeter la somme de ceux qui l'ont reçue, 
quelle que soit leur qualité lorsqu'ils sont colloqués dans un 
rang postérieur ; 

» Que de ce qui vient d'être dit, il résulte que même les 
avoués au profit desquels la distraction a été prononcée, ne 
peuvent se refuser à restituer les sommes par eux touchées 
sur le prix distribué .par voie d'ordre ; 

» Condamne les époux Roy, Bonnet, Chopin, Delaine, Adrien 
Chevalier, Beaumé, Marchand et Chaudesaigues, chacun en ce 
qui le concerne.à restituer aux héritiers Lebarbey le montant des 
sommes qu'ils ont reçues sur le prix des bieus de Beaupréau 
dans l'ordre Travot, et ce ji commencer par le dernier collo-
qué, en remontant jusqu'au premier colloque, eu déduction ou 
jusqu'à concurrence de la somme leur restant due sur la créan-
ce pour laquelle lesdits sieurs Lebarbey sont colloqués au rè-
glement provisoire du.... en principal, intérêts et frais. » 

M. Chaudesaigues et MM. Marchand et Beaumé, qui avaient 
occupé pour lui en première instance et en appel, ont interjeté; 
appel de ce jugement. 

M' Duvergier a soutenu leurs griefs; il établit que la 
décision de la Cour de cassation et celle de la Cour d'A-
miens ne pouvaient leur être opposées, puisqu'ils n'y avaient 
été ni parties, ni appelées, ni représentées par l'avoué le plus 
ainien dans l'ordre, et qu'ainsi l'arrêt de la Cour de Paris de-
vait avoir son effet en leur faveur, damant plus qu'une déci-
sion nouvelle, l'ordonnance de clôtur d'ordre, avait confirmé 
leur droit, sans avoir été depuis attaquée. 

S'expiiquant spécialement à l'égard de la question relative 
aux avoués distractionnaires, l'avocat a fait connaître divers 
documens de la jurisprudence ancienne établissant que, même 
après rétractation de l'arrêt, l'action en répétition ne pouvait 
atteindre les procureurs qui avaient obtenu la distraction. Le 
Répertoire de Jurisprudence rapporte en ce sens un arrêt du 
Parlement de Rennes du 16 novembre 1095, un arrêt du Par-
lement de Paris du 5 juillet 1768. Sous le nouveau droit, pa-
reille décision est intervenue en la Cour d'appel de Paris le 14 
avril 1806. Cet arrêt est motivé sur ce que l'avoué n'est qua 
le mandataire de la partie, etqu'il n'y a ainsi d'action ouverte 
que contre cette partie. Sur le pourvoi, arrêt de rejet de la 
Cour de cassation du 16 mars 1807; le même principe a été 
consacré par autre arrêt de cassation du 14 décembre 1834. 

¥ a-t-il, dans l'espèce, des raisons de modifier ce principe? 
Les arrêts de Cours royales n'ont pas, comme le dit le juge-
ment attaqué, un caractère provisoire, ils sont souverains. On 
invoque le principe du droit de suite par hypothèque; mais, 
dans les ordres où la procédure est difficile, où les frais sont 
importans, le privilège dû aux avoués pour leurs frais, n'est 
pas, sans doute, moins respectable que dans les procédures or-
dinaires ; leur caractère de mandataires du client, ne change 
pas avec la nature des procédures ; la collocation, d'ailleurs, 
dans l'espèce, a été faite au profit du client, le sieur Chaude-
saigues, tant pour le principal que pour les frais. Certes, si 
l'avoué distractionnaire eût été pay ■ derectement sur la caisse 
du débiteur, avec les deniers personnels de ce dernier, on doiç 
reconnaître que celui-ci ne pourrait pas revendiquer les som-
mes qu'il aurait payées; pourquoi en serait-il autrement quand 
c'est sur des fonds déposés à la caisse des consignations, que le 
paiement a été fait à cet avoué. 

On objecte que le paieineut a été fait par erreur ; mais on ne 
peut ainsi qualifier un paiement fait en exécution d'un arrêt 
de Cour royale. On dit aussi que les avoués ont touché en 
vertu de bordereaux à eux délivrés personnellement; mais le 
bordereau est l 'instrument; le titre véritable c'est la distrac-
tion, pour l'exécution de laquelle l'avoué n'est que le manda-
taire de la partie qui a obtenu la condamnation. Il est si vrai 
que tel est le seul caractère de l 'avoué distractionnaire, que la 
Régie des domaines ayant exigé de M. Laluyé, l'un des' avoués 
près la Cour, une caution pour le paiement de frais dans une 
cause où la Régie déclarait un pourvoi, et M. Laluyé avant of-
fert pour caution M« Deroulède, son confrère, la Régie' soutint 
que c'était le client de M* Laluyé qui, en raison de ces frais" 
devait fournir personnellement la caution, et il fut ainsi nro-
cédé. 

M« Colmet-d'Aage père, avocat des héritiers Lebarbey, sou-
tient les principes admis par le jugement. 

M.Poiusot, avocat-général, pense que le principe général 
qui établit au profit des avoués le bénéfice delà distraction 
fondée sur ce qu'ils sont les mandataires de leurs cliens ne re-
çoit pas l'exception admise par le jugement au cas où les frais 
ont ete reçus dans un ordre judiciaire. Il fait remarquer que. 
dans l'espèce, Chaudesaigues avait obtenu l'emploi de ses 
frais comme accessoires de sa créance, c'est-à-dire que ces 
frais empruntaient le privilège du principal de la condamna-
tion ; ce qui a été touché pour ces frais par l'avoué du sieur 
Chaudesaigues, simple mandataire de ce dernier, ne peut donc 
être répété que contre lui. 

j
 M. l 'avocat-géuéral conclut donc, de c« chef, * rinfirnatiwt 

du jugement. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 10 AOUT 1847 

Mais, la Cour, après une assez longue délibération, adop-
tant les motifs des premiers juges, confirme. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Bertrand. 

Audience du 9"Ooût. 

FAILLITE. — ASSEMBLER POUR LE* roxcnnnftT. 5*ftOMTh. 

l& majorité en nombre, exigée par l'article 309 du Code de 
commerce comme l'une des condition* pour l'obtention du 
concordat, doit être calculée, nui sur le nojnfirc des crinn-
ciers p-résens' à l'assemblée, mais d'apw'êi- le- nombre des 
créanciers vérifiés et affirmés. 

Cette question a été rejçojue^nar le jugement suivant 

' plaidant,. Mi" Bordeaux et Durmo'nt) : 

« Vu le procès-veTba^drr l'assemblée des créanciers de la 
faillite do sieuY LafetetW; terni»- sooti l i présidence de M. le 
juge commissaire le 18 juin 1847, duquel il re-sulie <[ue sur 
les six créanciers formàitfeTï?emhle, pur letirS titres de créan-
ces, vérifiées et admises, une somme de 2351 fr., trois étaient 
présens à la délibération, et que ces trois créanciers, réunis-
sant un- chiffre de créances de 1852 fr.. c'est-à-dire plus îles 
trois quarts en somme, ont accepte les propositions du failli. 

« Oui le rapport de M. le juge commissaire, concluant à 
^homologation du concordat, par le mo^il'que les propositions 
présentées par le failli auraient réuni la double majorité 
voulue par la loi; 

» Attendu que l'article 507 du commerce, en énonçant qu'un 
traité pourra être consenti entre les créanciers délibérons et 
le failli, a formellement disposé que ce traité ne s'établira 
que par le concours d'un nombre de créanciers formuit la 
majorité et représentant en outre les trois quarts de la totalité 
des créances vérifiées et affirmées ou admises par provision, à 
peine de nullité; 

» Attendu que le nombre de créanciers dont parle la loi ne 
peut s'entendre que de celui formant la majorité des créan-
ciers admis et vérifies, et non celle des créanciers presens et 
délibérons; 

» Que s'il est vrai de dire que ce sont ces derniers qui con-
sentent le concordat, il ressort des termes mêmes de l'article 
précité qu'ils ne peuvent se faire que sous la condition de 
réunir la double majorité qu'il exige en nombre et en somme ; 

» Attendu que l'article 307', en reunissiut dans un môme 
membre de phrase les conditions de double majorité, a suffi-
samment indique qu'il devait être tenu compte, pour la for-
mation du concordat, non seulement de la totalité des créances 
admises, mais aussi de la totalité des votes possibles; 

» Qu'en interprétant amrement ledit article, et en ne te-
nant compte que des créanciers présens, il en résulterait que 
les absens comptés pour rien sous le rapport du nombre, lors 
de la dé'ibéraiion, seraient cependant comptés pour les som-
mes qu'ils représent, ce qui impliquerait contradiction ; 

u Attendu que le concordat, bien qu'autorisé par la loi dans 
l'intérêt général des créanciers ei dans un but de protection pour 
le commerçant malheureux et de bonne foi, n'eu est pas moins 
une disposition exceptionnelle ponant atteinte à l'entier exer-
cice des droi's de chaque créancier ; 

» Qu'une telle condition imposée au créancier qui s'y re-
fuse, soit par un vote négatif, soit par son absence, doit è re 
justifiée parle nombre et l'impôt- ance des volontés exprimées; 

» Attendu que si l'article 505 a dit que les créanciers se 
présenteraient a l'assemblée eu personne ou par fondé de pou-
voirs, il ne leur en a pas l'ait une obligation et ne les a sou-
mis à aucune pénalité en cas d'inexécution ; que ce serait 
ajouter aux rigueius de la loi que d'exclure les créanciers ab-
sents du droit qui ne leur a pas été enlevé d'être comptés pour 
quelque chose sous le rapport du nombre, comme sous celui 
dn chiffre de leur créance avant de subir la volonté de la 
majorité ; 

» Attendu, en outre, que l'article 507 du Code de commerce 
n'est que la reproduction textuelle de l'article 519 de l'ancien 
Code, sous l'empire duquel la double majorité nécessaire à la 
formation du concordat a toujours été comptée d'après le nom-
bre des créanciers et le chiffre des créances résultant des pro-
cès-verbaux de vérification et d'admission ; 

» Que cette interpréta ion donnée depuis 4808 par le Tribu-
nal de commerce à l'art. 519 précité, a été apprécieèet mainte-
nue dans les différentes discussions qui ont préparé la rédac-
tion de la loi actuelle, dont l'intention ne saurait être mé-
connue. 

« Attendu que dans l'article 522 de l'ancien Code, où il s'a-
git de la remise à huitaine et des conditions qui peuvent y don-
ner lieu, le législateur avait pris soin d'énoncer que si la ma-
jorité des créanciers presens consentait au concordat, mais ne 
formait pas les trois quarts en somme, la délibération serait 
remise à huitaine; que cette prise en considération de la ma-
jorité des créanciers préseus, pour le cas d'un simple ajour-
nementde délibération, est une preuve déplus que le législa-
teur entendait parler, dans l'article 519, d'une autre majorité 
plus imposante pour déterminer l'acceptation du concorda 

» Attendu que l'article 509 du Code actuel, qui remplace 
l'aTticle 522 de l'ancien Code, ne fait plus mention de cotte 
majorité de créanciers présens, qu'il lui a substitué pour la 
remise à huitaine, soit la majorité des créanciers en nombre, 
soit celle des trois' quarts des créances en somme; que cet.e 
suppression du mot présent dans la loi nouvelle, est un motif 
de plus pour ne pas introduire, comme é.ement d'acceptation 
dû concordat, une mnj jrité que la loi n a i.fri cru devoir main-
tenir, même pour la remise à huitaine ; 

» Attendu que lorsque le législateur de 1838 a voulu que la 
majorité 'des créanciers présens fût prise en considération, il a 
pris soin de l'exprimer comme cela résulte de l'art. 530, en 
matière de secours à accorder au failli; 

» Attendu que, dans l'espèce, les propositions de concordat 
présentées par le sieur Lafeteur t ut été acceptées par un nom-
bre de créanciers qui, bien que formant la majorité des trois 
quarts en somme de la totalité des créances, ne formait pas la 
majorité des créanciers vérifiés et admis d'après les procès-
verbaux de vérification ; que ces propositions n'ont pas dès 
lors réuni la double majorité exigée par la loi pour la forma-
tion du concordat ; 

» Par ces motifs, 
» Dit n'y avoir lieu d'homologuer le concordat dont s'agit ; 
■> Dit que, conformément à l'art. 509, les créanciers seront, 

à la diligence du syndic, convoqués en assemblée sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire pour entendre de nouveau 
les propositions du failli, et délibérer une dernière fois sur 
leur acceptation ; 

» Dit que les dépens de l'incident seront acquittés par ie 
syndic, qui les emploiera en frais de syndicat. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR ROYALE DE METZ (appels correctionnels). 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Coulon. 

Audience du 17 juillet. 

ASFAIRE DES MINES DE SA1.TZBROXN. — FONDS SECRETS. — 

ADtiS DE CONFIANCE. 

Le Courrier de la Moselle publiait, dans son numéro du 

31 juillet, une lettre qui a été reproduite par plusieurs 

journaux, et qui a donné lieu de leur part à divers rappro-

mens avec l'affaire récemment portée devant la Cour des 

pairs. Cette lettre était ainsi conçue : 

« Metz, le 30 juillet 1817. 
« Monsieur le rédacteur, 

» Le dernier numéro de votre journal, en publiant le compte-
rendu d'un procès-verbal relatif à une concession de mines en 
Algérie, signale avec raison, pour l'enseignement du pays, 
dans lès statuts de l'acte d'association, ces conditions suspec-
tes qui mettent à la disposition dès gérons des sommes consi-
dérables, sans qu'ils soient tenus d'eu faire connaître l'em-

ploi. , • • 
>. On est naturellement porte a supposer qu ainsi que dans 

l'affaire Cubières, Parmentier et Pellapra, ces sommes consti-
tuent le budget de la corruption. Il est à remarquer, d'ail-
leurs que, quelle que soit l'époque de la formation de ces so-

ciétés industrielles, quel que soit le ministère dont elles dé-

pendent, on voit toujours, ou presque toujours, ces mêmes 
conditions suspectes se reproduire dans leurs staluls. 

» C'est ainsi que nous les avons vues dans les sociétés de 
mines de Gonhenans et de l'Algérie, et que nous les retrouvons 
ici dans l'affaire des salines de Sallzbroim. 

» A la Cour royale de Metz, M. Marlier, conseiller-rappor-
teur, a parfaitement expliqué l'analogie qui existait entre ce 
dernier procès et celui de la société de Gouheuans. 

» Daris la saline de Gouheuans, la compagnie avait pris une 
délit) .'■ration'rptrrcmelait -aux-siétïrs" Parmentier et Cubières--
un certain nombre d'actions pour faciliter l'obtention des 
concessions sollicitées; la saline de Sallzbronn avait de mê-
me organisé, pour a Driver au- munie rétmbat, un comité dit du 
Contentieux, autorisé à puiser dans la caisse de là Compacité* 
les sommes qu'il jugerait' nécessaires pour atteindre ce' btît; 
sans que le comité, qui a fait un large usage des pouvoirs il-
limités qu'il avait reçus, fût tenu de rendre aucun compte de 
l'emploi de ces sommes. 

» M. Dorr, vivement pressé devant la Cour de justifier le 
versement d'une somme considérable, dont l'application était 
dissimulée, se trouva dans la nécessité de produire des leitrcs 
d'un sieur M..., ancien receveur-général, habitant Paris, les-
quelles accusaient réception d'une partie de ces sommes. Ces 
lettres ont aussitôt cle saisies, à la requête de M. le procureur-
géuér I; la suite, peut -être, nous fera connaître dans quel but. 

» Comme ces laits sont peu connus, vous penserez sans 
doute, M. le rédac.eur, que dans l'intérèt-géneral il y aura 
Utilité de les signaler à la presse parisienne et au public. 

» Agréez, je vous prie-, etc. S., votre abonné. » 

Cette lettre faisait allusion à une affaire qui a, en effet, 

vivement préoccupé le public. L'intérêt qu'elle excitait 

s'explique par la nature des laits reprochés au prévenu et 

par la position sociale de ce dernier, qui est un des riches 

banquiers de la ville de Metz, et surtout par l'analogie 

qu'elle paraissait présenter dans quelques-un de ses dé-

tails avec l'affaire de Gouheuans. 

Voici les faits : 

Le sieur de Lasalle, un des actionnaires de la compagnie 

des salines de Saltzbi-oim, avait dirigé, en 1840, contre le 

sieur Dorr, banquier à Metz, et entreposeur général de ces 

salines, des poursuites devant le Tribunal civil de Metz, 

ayant pour objet de lui demander compte cle divers dé-

tournemens qu'il lui reprochait d'avoir commis au préju-^ 

dice de la compagnie, et qui montaient à des sommes con-

sidérables. 

Le Tribunal civil se déclara incompétent, parce qu'il 

s'agissait d'une action commerciale. 

Devant le Tribunal de commerce, le sieur de Lasalle fut 

déclaré n'avoir pas qualité pour se constituer demandeur 

contre le sieur Dorr personnellement. 

Cependant les faits qui avaient servi de base à ces deux 

actions étant parvenus à la connaissance du ministère pu-

blic, qui soupçonnait aussi dans le principe le sieur Dorr 

d'avoir fait usage de fausses pinces ou de fausses marques, 

une instruction criminelle fut requise et dirigée contre lui 

au mois de novembre 1 846, et elle eut pour résultat de le 

faire renvoyer en police correctionnelle sous l'inculpation 

d'abus de confiance. 

Cette instruction fit connaître notamment (et c'est là le 

fait auquel nous faisions tout à l'heure allusion) que la 

compagnie était pourvue d'un comité dit du, contentieux, 

voté à l'unanimité, le 18 octobre 1842, sur la proposition 

du sieur Dorr, et composé cle lui, de son père, du sieur 

de Geyer et du sieur de Thon. La délibération qui institue 

ce comité porte qu'il sera dispensé de rendre compte de 

ses démarches et de ses actes, soit à l'assemblée générale, 

soit aux actionnaires, tant que ne sera pas décidée la 

question des concessions ; qu'il est investi de tous les pou-

voirs de la compagnie et de l'assemblée générale, sauf ce-

lui de vendre l'établissement ; que l'étendue de ces pou-

voirs est telle qu'il sera autorisé à faire toutes les dépenses 

et sacrifices qu'il jugera nécessaires, et à puiser à cet effet 

dans la caisse de la compagnie ou à emprunter sans être 

obligé de rendre compte de ses actes, ou de justifier de 

l'emploi des capitaux, et sans autre condition que celle 

que les résolutions seront prises à l'unanimité et consi-

gnées sommairement et sans explication dans des délibé-

rations qu'il tiendrait secrètes jusqu'après l'obtention de 

ces concessions ; que ces pouvoirs s'étendent à tous les 

engagemens pris précédemment pour le contentieux com-

me è ceux que nécessiteront à l'avenir les beso.ns de l'é-
tablissement. 

Le surlendemain même de sa création, ce comité alloua 

10,000 fr. au sieur Dorr, qui prétend que c'était pour la 

rémunération des soins et démarches auxquels il s'était 

activement livré depuis 1839. Une autre somme de 0,300 

francs fut en outre partagée dans des proportions inéga-

les entre les quatre membres du comité et un sieur Blon-
din. 

30,000 francs furent en même temps envoyés par le 

sieur Dorr au sieur Milleret, ancien receveur-général à 
Paris. 

Déjà, en 1836, et par délibération du 6 septembre, l'as-

sembléedes salines avait décidé, sur la propositiondu sieur 

Dorr père, qu'il serait écrit circulairement à tous les ac-

tionnaires que, jusqu'au 15 octobre suivant, Je conseil 

d'administration, en la personne de son président, rece-

vrait les soumissions cachetées des actionnaires qui se-

raient disposés à vendre une action au-dessous de 21,000 

francs, action dont la compagnie avait arrêté l'acquisition 

pour être offerte audit sieur Milleret en reconnaissance des 

services par lui rendus à la compagnie, et pour ceux qu'il 

a promis de lui rendre constamment à Paris, dans toutes 

les circonstances où l'intérêt de l'établissement l'exige, et 

sous la condition qu'il s'engagera sur l'honneur à ce nue 

condamné, par les motifs suivans, le 2b avril IM/ . 

résulte des débats et des documents écrits' 
a cause que le sieur Dorr, il' partir du " jan-

mt, était c-ntreposeur-générordwsels de la saline dé 

Sal zbn-.n ( et qu'en cette qualité il étall .iniquement deposi-

taire dequantMes considérables de sels qui é aient expédiées, 

" Se., grande partie, sinon eu- totalité, a des soupire-

condamné, p 

.Ï Attendu qu'i 
produits dans 

du 20 décembre 1846, 
gnati 
ron expert, en date, a Sirregneinii.es, 
et de l'interrogatoire d;. sieur D UT , en date du 18 novembre 

d'ailleurs 

numéro que, par suite d'une commission 
SOT par M. le procureur-général au r°gatoir

e 
Milleret aurait été appelé devant unjuKlS* 
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DILAPIDATION ET VOL DES FOURNITURES FAÎTES 

GROS-CAILLOU. ' *
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denrées fournies à 

éveillèrent l'attention d'un infirmier 

qu 11 s engagera sur 1 nonneur a ce que 
cette action ne sorte pas de sa famille sa vie durant. 

Le sieur de Thon, l'un des membres du comité de 1842, 

a ainsi expliqué dans l'instruction les causes qui en avaient 

déterminé la création : « Ce comité a été la conséquence 

de la loi du 17 juin 1840 et de l'ordonnance du 26 juin 

1841. Non seulement nous avions à obtenir le maintien cle 

notre concession et de notre établissement, mas nous dé-

sirions aussi la fixation d'un périmètre fort étendu qui de-

vait garantir nos sources contre la concurrence d'établis-

mens voisins. Pour obtenir sur ces points non seulement 

des décisions favorables, mais aussi des décisions promp-

tes, ce qui nous importait beaucoup, nous avons été obli-

gés d'employer des agens à Paris, et il fallait qu'eux et 

leurs démarches restassent cachés et secrètes à l'égard cle 
nos concurrens. » 

L'un des administrateurs a dit aussi sur le même sujet : 

« Après la loi de 1840, nous nous sommes trouvés dans 

une situation extraordinaire : nous avions le plus grand in-

térêt d'obtenir le plus tôt possible que notre fabrication, 

qui était restreinte à vingt mille sacs, devint illimitée, et 

pour cela il nous fallait obtenir une autorisation. D'un au-

tre côté nous sollicitions une extension considérable au 

périmètre de notre établissement ; pour cela, il fallait em-
ployer des agens actifs. » 

A l'une des audiences de la Cour, et sur diverses inter-

pellations qui lui étaient adressées pendant son interroga-

toire, le sieur Dorr ayant produit deux lettres du sieur 

Milleret, en date du 26 octobre 1842, accusant réception 

des valeurs envoyées peu de jours auparavant, le minis-

tère public a-requis, et la Cour a ordonné, du consente-

ment du sieur Dorr, le dépôt de ces lettres an greffe, com-

me pièces de conviction. Elles ont du reste, depuis l'arrêt 

définitif, été'rêndûés ail Bfeùr Dorï'; on prétend toutefois 

.pie copie en a été adressée par M. le procureur-général à 
M. le garde-des-sceaux. 

Cela dit' stir le comité du contentieux et sur les circons-

tances qui se rattachent à sa formation et à ses dépenses, 

revenons aux laits constitutifs de la prévention. 

1816 par M. le juge d'instruction, à Metz ; 
» Attendu qu'il est prouvé que le sieur Dorr, qui 

en fait l'aveu, au lieu d'expédier les sacs de sel tels qu il les 
recevait de la saline, vidait au contraire ces sacs pour en com-
poser de nouveaux, ou extrayait des sacs reçus ce qui pouvait 
excéder le poids des cent kilogrammes, et faisait reine tre un 
nouveau plomb portant une estampille identique a celle de la 
saline de manière a laisser penser que le sieur Dorr livrait 
les sacs tels qu'il les recevait; que même il arriva souvent 
que des sacs refaits ou remaniés n'avaient pas le poids ordi-
naire du commerce, c'est-à dire décent kilogrammes; que 
c'est à l'aide de ces moyens que le sieur Dorr, de son propre 
aveu, obtint en 1811 deux cent quatre-vingt-six sacs de boni, 
plus,' vhut-trois autres sacs servant à combler des maiiqnans; 
qu'en 1813 il en obtint deux cent cinquan;e-ot un, et qu'enfin 
il eut pour les années 1841, 1842, 1813 et 1811, un excédant 
de neuf cent vingt-quatre quintaux méiriquesqui tournèrent a 
son profit, et dont il ne fit point état dans ses comptes ii la 
saline; que ce n'est que le 1" juillet 184-1 que le sieur DOIT 

cessa d'avoir des boni ; 
» Attendu qu'il importe d'examiner si les faits ont été 

commis dans une intention frauduleuse, et s'ils constituent 
des délits; 

» Attendu que l'on ne peut supposer un seul instant que le 
sieur Dorr ait ignoré quels étaient ses engagemens envers la sa-
line ; que sa règle de conduite lui était tracée, notamment 
par la délibération précrée du 25 octobre 18-40 ; qu'eu exa-
minant les livres du sieur Dorr, on voit que ses comptes éta-
blissent qu'à partir du 1"' janvier 1841, il avait des sels en 
consignation seulement ; que cet état de choses est d'ailleurs 
conforme à l'opinion émise par les sieurs de Tunnel père et 
Landonny, actionnaires entendus lors de l'instruction écrite, 
et par les sieurs Pierron et de Lasalle, aussi actionnaires en-
tendus aux débals ; que l'opinion de ces témoins est confir-
mée par les dépositions des sieurs Lemonnier et de Chevigny, 
qui ont à Metz l'entrepôt des sels de Dieuze et qui ont dé-
posé, le premier devant M. le juge d'instruction et le second 
durant les débats, que les sels de la saline de Dieuze étaient 
pour eux simplement un dépôt; qu'ils vendaient les sacs tels 
qu'ils les recevaient, les boni ou les manquai» étant pour le 
consommateur; que si on transvasait le contenu d'un sac dans 
un autre sac, cette opération avait lieu en présence de l'a-
cheteur, et si alors on mettait un nouveau plomb, ce plomb 
portait : Saline de Dieuze, entrepôt de Metz ; 

» Attendu que si le sieur Dorr eût cru avoir le droit de 
manipuler les sels, ainsi que cela avait lieu, il n'aurait pas 
manqué de le faire savoir aux divers actionnaires et de don-
ner a la justice toute satisfaction à cet égard ; niais que l'on 
voit, au contraire, qu'il accordait une prime d'un franc par 
sac de boni à chacune des quatre personnes chargées du re-
maniement des sels; qu'il recommande de travailler clandes-
tinement, ainsi que cela résulte de la déposition du sieur 
Prousse entendu aux débats, et qu'il lacéra de son livre-jour-
nal les feuillets entre le 1 er et le 4«, et entre le 91e et le 142°, 
afin de ne point faire connaître précisément les comptes et 
les bénéfices relatifs à ces actions; comptes que le sieur Dorr 
n'aurait pas manqué de metire sous les yeux de la justice, 
s'ils n'avaient rien meir.ionné qui fut frauduleux ; qu'il laissa 
les sous-entreposeurs dans la persuasion que les sacs qu'ils 
recevaient étaient tels qu'ils étaient expédiés par la saline, 
les plombs de Saltzbroun et de Metz ayant une empreinte 
identique; et enfin, par la circonstance" que le sieur Dorr, 
touché de plusieurs réclamations, dit notamment au sieur 
Mausuy-Theveniu que le Conseil ne pouvait entrer dans le dé-
tail de ses réclamaiions, voulant par là faire entendre, ainsi 
que le témoin l'expliqua devant M. le juge d'instruction, qu'il 
livrait les sacs tels qu'il les recevait; 

» Attendu que la mauvaise foi se révèle encore par le fait 
résultant des livres de la saline et des livres du prévenu; 
qu'a la date du 31 décembre 1841, le sieur Dorr débitait U 
saline de Sal zbronn de trois sacs de sels portés comme man-
quant sur un envoi de la saline de Dieuze, taudis que le 
même jour il obtenait, au contraire, trois sacs de boni sur ces 
mêmes sels ; 

» Attendu qu'en présence de toutes ces circonstances si po 
sitives et si concluantes, on ne peut avoir égard à la délibéra-
tion du 1 er septembre 1810, ni aux dépositions de plusieurs 
des témoins entendus à la requête du prévenu; que la posi-
tion exceptionnelle de ces témoins et leur intérêt dans la cause 
résulta clairement de lous les documens du procès ; 

» Attendu que dès qu'il est reconnu que le sieur Dorr était 
un simple mandataire, il est évident que c'était pour lui un 
devoir sacré de respecter les marchandises qui lui étaient con-
fiées; que le moindre détournement était une infidélité, était 
un préjudice qu'il causait à ses commetlans qui le chargeaient 
seulement de transmettre les sels aux sous-entreposeurs ou 
d'en vendre d ns l'entrepôt, et qu'il avait l'obligation impé-
rieuse de laisser les acquéreurs jouir des boni qui pouvaient 
exister, quel que fût l'excédant, ces exédans de poids étant 
par eux-mêmes un moyen d'achalander la saline; 

» Attendu que les faits imputés au sieur Dorr constituent 
des délits prévus et réprimés par les dispositions des articles 
408 et 400 du Code pénal ; 

» Attendu, pour l'application de la peine, qu'il y a lieu de 
prendre en considération que des detourneméns de la nature 
de ceux pour lesquels le sieur Dorr est poursuivi ont eu lieu 
depuis 1840, et ont, de l'aveu même du prévenu, produit le 
chiffre considérable do 921 quintaux métriques de sel ; 

» Attendu que le montant du boni depuis le 1" décembre 
1813 jusqu'au 1" juillet 1814, ainsi que cela résulte des li-
vres du sieur Dorr, s'est élevé au moins à 120 sacs qui sont 
portes sur ces mêmes livres pour une somme de 4, 188 francs-

» Le Tribunal déclare Nicolas-Félix-Napoléon Dorr aaé- dè 
quarante-quatre ans, banquier, né et domicilié à Metz "con-
vaincu d avoir, du 1" décembre 1813 au 1" juillet 1811, à 

détourné, au préjudice de la société portant la raison 

Dorr et G», environ 12,000 kil. de sel, qui 
11 avaient ete remis au prévenu qu'à titre de mandat, à la charge 
de les rendre ou représenter ou d'en faire un usage ou un em-

ploi délermuie; le condamne en quatre mois d'emprison-
nement, 1,000 francs d'amende et aux frais... » 

Le sieur Dorr ayant interjeté appel de ce jugement, M 

le procureur du Boi, de son côté, en a relevé appel à mi-
nium. 11 

Les débats ont occupé cinq audiences consécutives 

Apres un rapport complet et lumineux de M. le conseil-
ler Marher, qui a rempli toute la première audi 

après 1 interrogatoire du prévenu, M' Dommangc 
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rogépar M. le sous-intendant Villemain, et ses ■ ■ 
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aux règlemens militaires. Cette surveillance fàt/^ 
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comptable avait pris la fuite. "*CI «. 

Peu de jours après, M. le commandant-rappo
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Delorme. ;lesieuf 

Dès l'ouverture de la salle d'audience, la garde an ' 

à contenir la foule qui se précipite dans l'auditoire A f 
précis, ¥. le colonel Buisson a fait donner lecture J"l 

greffier de toutes les pièces de l'information. M. LacL.! 

est poursuivi par contumace et l'adjudant Delorme en* 
paraît en état d'accusation préventive. 

L'accusation reproche particulièrement à l'officier L 

grange d'avoir exagéré sur les quittances qu'il produisait 

à l'Etat à l'appui de ses comptes, les sommes qu'il p
avail 

aux fournisseurs. Les bouchers, boulangers acquittaieït 

les factures en blanc, et l'administrateur comptable rem-
] (lissait les blancs en y mettant la somme qu'il lui conve-
nait d'inscrire. 

Après la lecture de toutes les pièces de l'instruction la 

garde introduit l'accusé Delorme; il porte l'uniforme bro-

; dé au collet et aux paremens. Il prend place sur le banc 

des prévenus; il déclare être âgé de soixante-deux ans et 
né à Paris. 

M. le président, à Delorme : Vous savez pour quels motifs 
vous êtes amené devant la justice. L'accusation vous imputa 
d'ètie complice du vol de denrées de toute nature, soustraites 
par l'officier comptable Lagrange, au préjudice des malades 
revus à l'hôpital du Cros-Caillou ? — R. Oui, Mî le colonel, je 
le sais parce que M. le commandant rapporteur m'en a informe, 

D. Avez vous jamais fai' prendre quelques fournitures pr 
le compte de votre maison? — R. Je ir]ai jamais fait une chose 
semblable. 

D. Mais il est à votre connaissance que M. Lagrange le fai-
sait journellement, et vous le laissiez faire? — R. Oui, colo-
nel, c'est la vérité; j'avais 11 conviction que lout ce que pre-
nait M. Lagrange pour servir aux besoins de son intérieur, était 
payé par lui. 

D. C'est vous qui receviez toutes les fournitures, soit de 
viandes ou autres, pour le compte de l'administration ; vous 

en étiez responsable, et par conséquent vous ne deviez pas per-
mettre que personne vint faire ses approvisionnemens sur 
ceux faits pour l'hôpital.—R. J'étais comptable, sans doute; 
maisj'étais sous les ordres de M. Lagrange, et je n'étais res-
ponsable qu'envers lui. C'est lui qui vérifiait mes comptes et 
mes écritures. 

M. le commandant-rapporteur : L'accusé n'a-t-il pas donne 
l'ordre aux infirmiers chargés du service de la cuisine de re-
mettre à la domestique de M. Lagrange tout ce qu'elle deman-
derait pour son maître?—R. Je n'ai jamais donné cet ordre; 
mais je sais que cela se pratiquait ainsi par mon supérieur, et 
je ne disais rien, par lemolit que j'ai donné que je croyais 
qu'il en tenait compte à l'administration. 

D. L'instruction constate que vous avez pris pour votre 
compte diverses provisions; parlez franchement, dites la v-e-
rité? — R. J'ai pris une l'ois un petit approvisionnement oe 

pommes de terre dont j'ai tenu compte à M. Lagrange a rai-
son de 10 c. le kilogramme. J'ai pris auss^ une autre M» 
deux kilogrammes de vinaigre rouge, que j'ai remplaces 

lendemain par deux litres de vinaigre blanc. ^ 
D. L'infirmier Labourot a dit que sa mère étant femme^ 

ménage à votre service, a été envoyée maintes fois par 

Metz, 
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nence, et 

sente la défense, M. Uaâwuw;7 pren^'avocSiiSJa, 
a ortement soutenu la prévention, en concluant d'ailleurs 

a a conhrmation pure et simple ,1e la décision des premiers 

j tiges, que la Cour a néanmoins infirmée en ces termes i 
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NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par ordonnance royale, en date du 5 août, sont nom-

més •• . 

Conseiller à la Cour royale de Caen, M. Lhermitte, vice-
président du Tribunal de première instance de Caen, en rem-

placement de M. Le Jollis Devilliers, décédé; 

Vice-président du Tribunal de première instance de Caen 

Calvados), M. Daigremont Saiut-Mauvieux, juge au même 

jiége, en remplacement de M. Lhermitte, appelé à d'autres 

(onctions. —31 août 1836, juge à Caen ; 

Juge au Tribunal de première instance de Caen (Calvados), 

M.lloLey, substitut du procureur du Roi près le siège de 

Baveux, en remplacement de M. Daigremont Saint-Mauvieux, 

appelé à d'autres fonctions. —25 août ii&l, substitut à Dom-

froat; 29 octobre 1840, substitut à Bayeux; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de premièro 

ins.ance de Bayeux (Calvados), M. Chigouesnel, substitut du 
procureur du Roi près le siège de Domfront, en remplacement 

de M. Hobey, appelé à d'autres fonctions. — 30 juin 13i(j, 

substitut à Domfront. 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de pre-

mière instance de Domfront (Orne), M. de Guernou, juge-sup-

pléant au siège de Caen, en remplacement de M. Chigouesnel, 

appelé à d'autres fonctions. — 18 mai 1845, juge-suppleant a 
Caen ; 

Juge-suppléant au Tribunal de première instance de Caen 

(Calvados), M. Guillard, juge-suppléant au siég^ de Domfront, 

en remplacement de M. de Guernou, appelé a d 'autres fonc-

tions. — 27 septembre 1835, juge-suppleant à Domfront ; 

Président du Tribunal de première ins.ance de Rayonne 

(Basses-Pyrénées), M. Peyrecave, procureur du Roi près le 

même siège, en remplacement de M. Dusere, décode. — Juge 

suppléant à Bayonue; 20 juin le.3
(
J, substitut a Bayon ne; 29 

octobre 18-10, procureur du Roi a Bayonite ; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 

Bayouue (llasses-Pyrénees), M. Daleman, procureur du Roi 

près le siège de Blaye, eii remplacement de M. Péyrecave, ap-

pelé à d'autres fonctions. — 1" novembre 1834, substitut à 

Lombez; 28 mai 1836, substitut à Bazas ; 8 mars 1839, pro-
cureur du Roi à Blaye; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 

»la\e (Gironde), M. Darmaiiig, procureur du Roi près le siège 

''ePamiers, en remplacement de M. Daleman, appelé à d'au-

res fonctions. — 6 avril 1841, substitut à Chambon ; 10 sep-

tembre 1831, substitut à Castel-Sarrazin ; 18 septembre 1833, 

M'tetitut a Poix ; 17 février 1835, procureur du Roi à Pamiers. 
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u Koi a Jonzac; 18 septembre 1830, procureur du 

franche (Aveyron), M. Louis-Joseph-Bmno Lortal, avoué li-

cencie, en remplacement de M. Masbou, décédé ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance d'Aix (Bou-

Y '^rdu-ltbône), M. Camille Diiin is, avocat, en remplacement 

de M. reraud, appelé à d'antres fonctions ; 

Juge supplcuul au Tribunal de première instance d'Evreux 

(Eure), M. Pinchon, juge suppléant au siégede Neufchà el, en 

remplacement de M. Avril, décédé. — Avocat ; 7 avril 1847, 
juge suppléant à Ncut'chàtel ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Neuf-

chaiel (Seine-Inférieure), M. Adrien-Micbel-Panl lîoussclin, 

avocat, eu remplacement de M. Pinchon, appelé à d'autres 
fonctions ; 

M. Berlioz, juge au tribunal de première instance d'Em-

brun (Hautes- Alpes), remplira au même siège les fonc-

tions de juge d'instruction, en remplacement de M. Mas, ap-

pelé à d'auires fonctions. — Juge suppléant à Montélimart; 

27 décembre 1815 juge au tribunal d'Embrun ; 

M. Durival, juge au tribunal de première instance deVassy 

(Haute-Marne), remplira au même siège les fonctions déjuge 

d'instruetion, en remplacement de M. Rigoigne, qui, sur sa 

demande, reprendra celle de simple juge. — 12 janvier 1841, 

substitut à Vassy; 27 janvier 1842, juge au même siège; 

M. Duronet, juge au tribunal de première instance de Mont-

morillon (Vienne), remplira au même siège les fonctions de 

juge d'instruction, en remplacement de M. Brault, appelé à 

d'autres fonctions.— Juge suppléant à Montmorillon; 1" sep-
tembre 1836, juge au même siège. 

Sont nommés juges de paix : 

Du canton sud de Sedan (Ardennes), M. Courboulis (Gérard-

Frédéric), suppléant de la justice de paix de Vouziers, ancien 

juge de paix de Touriezon; — D'AIzonne (Aude), M. Jammes 

(Paul), avocat, suppléant de la justice de paix du canton nord 

de Caslelnaudary ; — Du canton ouest de Carcassone (Aude), 

M. Mailhol (Jean-Cenest), avocat, juge suppléant au Tribunal 

de première insiauce de Carcassonne; — Du canton sud de 

Confolens (Charente) , M. Pignier , avocat , bâtonnier de 

l'Ordre, suppléant de la justice de paix du canton nord de 

Confolens, adjoint au maire de cette ville ; — Du canton 

est de La Rochelle (Charente-Inférieure) , M. Boulin , juge 

suppléant au Tribunal do première instance de Fontenay ; — 

Du canton de Soccia (Corse), M. Marc-Antoine Vital 1 î , 

suppléant de la justice de paix de Vezzani ; — Du canton 

de Routot (Eure), M. Licquet, membre du conseil-général 

de l'Eure. — Du canton sud de Toulouse (Haute-Garonne), M. 

Derrouch, juge-de-paix du canton centre de Toulouse. — Du 

canton centre de Toulouse (Haute-Garonne), M. Dandneux.sub-

sti lut du procureur du Itoi pies le Trib. de 1" inst. de Lombez; 

— De Juzennecpurt (Haute-Marne), M. Gabriel-EJme-Charles 

Cressonnier, suppléant actuel ; — De Cosne fNievre), M. Loi-

seau, juge de paix deDonïy ; — De Donzy (Nièvre), M Bille-

ton, suppléant actuel, maire de Douzy ; — De Saint Pierre-le-

Moutier (Mèvre), M. Etienne-Edmond Màssin , avocat; — 

De Pas (P->s-de-Calais), M. Louis-Pierre-Guillaume Duelio-

chois, avocat, ancien avoué ; — Du canton est do Rion (Puy-

de-Dôme), M. Jean - Baptiste Parades, avocat, attaché au 

parquet du procureur - général ; — De Cliàlon - sur-Saône 

(Saône-et- Loire), M. Lacroix, juge suppléant au Tribunal 

de première instance de Chàlon, ancien juge de paix ; — 

De la Clayette (Saône et- Loire), M. Jean Noirey, suppléant de la 

justice de paix de Saint-Bonnet-de-Joux ; —T)e Picquigny (Som-

me), M. Stuvage, juge de paix du canton d'Oisemont; — D'Oi-

semont (Somme), M. Pierre-Louis Waré, suppléant de la jus-
ticede paix d'Hornoy, maire de Liomer. 
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DÉPARTEMENS. 
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tionnel de Bar-sur-Aube, s'est occupé dans son audience 

du 7, de la plainte en diffamation portée par M. Marquet-

Yasselot, directeur de la maison centrale de Clairvaux, 

contre M Petit, entrepreneur du service de la maison. Il 

s'agissait d'une diffamation verbale, dont M. Petit, suivant 

la juainte, se serait rendu coupable contre M. Marquet-
Vasselot. 

M" Baroche, avocat de M. Petit, tout en reconnaissant la 

compétence de la juridiction correctionnelle, puisqu'il s'a-

gissait de diffamation verbale, a soutenu que M. Marquet-

Vasselot, étant agent de l'autorité, il y avait lieu d'admet-

tre la preuve des faits diffamatoires. 

M* Argence, avocat du plaignant, et M. le procureur du 

Roi ont soutenu que la preuve était admissible seulement 

devant la Cour d'assises, alors qu'il s'agissait de diffama-

tions écrites ; mais que, la diffamation verbale étant de la 

compétence correctionnelle, et la preuve ne pouvant en 

aucun cas être admise devant les Tribunaux correction-

nels, il y avait lieu de repousser l'articulation de M. Petit. 

Us soutenaient, de plus, qu'en supposant l'admissibilité de 

la preuve, les faits articulés n'étaient pas pertinens. 

Mais le Tribunal, admettant sur tous les points le systè-

me plaidé par M" Baroche, a admis la preuve des faits ar-
ticulés. 

M. le procureur -du Boi a immédiatement interjeté appel 
de ce jugement. 

— ÀMÉGE (Foix), 6 août. — Nous avons annoncé, dans 

notre numéro du 9 juin dernier, la condamnation à mort 

prononcée par la Cour d'assises de l'Ariége contre Lapas-

set-France, pour double parricide. Ce jeune homme, on 

pourrait dire cet enfant, a subi sa peine ce matin, à neuf 

heures. Depuis le moment de sa condamnation il n'a pas 

été un seul instant affecté de son sort ; il s'amusait dans la 

prison à des jeux d'enfant, faisant des espiègleries à ses 

camarades, sautant et dansant qnoiqu'il eût aux pieds des 

fers de quinze à vingt kilogrammes. Il n'oubliait jamais de 

demander l'aumône aux personnes qui visitaient la pri-

son, et dès qu'il avait quelques sous il achetait du vin et 

des vivres ; il appelait le jour de son exécution \e jour do 

sa noce-, il en plaisantait avec ses camarades. Un jour, il 

disait à un condamné à vingt ans de travaux forcés : 

« Pour moi, en deux secondes ce sera fait ; tandis que 

vous, vous en avez pour vingt ans de souffrances. » Ce-

pendant, on le voyait souvent en prières dans la journée. 

Ce matin, à six heures, on lui a annoncé le rejet de son 

pourvoi et de son recours en grâce, et quand on lui a dit 

qu'il devait se préparer à mourir : « Je le mérite bien, a-

t-il répondu, aussi je ne manquerai pas de courage. » Il 

a écouté avec le plus grand recueillement les exhortations 

de M. Boy, aumônier; après avoir fait des prières il a de-

mandé la goutte, et on s'est empressé de lui servir un pe-

tit verre d'eau-de-vie. A huit heures et demie ont com-

mencé les derniers préparatifs , il a fait distribuer aux pri-

sonniers les plus nécessiteux un pantalon, une veste et 

une casquette qui lui restaient. Lorsqu'on lui a été les fers, 

il a dit aux exécuteurs : « Je ne manquerai pas de courage, 

j'en aurai jusqu'à l'échafaud. » Il s'est mis en marche d'un 

pas ferme et assuré après avoir salué les gardiens des pri-

sons. Dans le trajet, il regardait à travers le voile noir qui 

couvrait sa tête la foule qui se pressait dans les rues. Ar-

rivé sur l'échafaud, il s'est retourné pour la saluer, et un 

instant après il n'existait plus. 

Il est imjiossible de se faire une idée de l'impassibilité 

de ce jeune homme à peine âgé de vingt ans. A le voir au 

milieu des exécuteurs, on n'aurait pu croire que c'était lui 

que l'on conduisait à la mort. 

Cour royale entre M. Didier, libraire, et la veuve de Casi-

mir Défavigne. M'. Didier a acheté en 1844 de cette der-

nière, stipulant en son nom et comme tutrice de son fils 

' mineur, le droit d'imprimer et vendre pendant dix ans, 

sous telle forme qui conviendrait à M. Didier, tous les ou-

vrages composant les œuvres complètes de Casimir Dela-

vigne, tant ceux déjà publiés que les œuvres posthumes; 

le prix de la cession était de 4, 500 francs par an, à raison 

de 1,125 bancs par trimestre, à compter du jour de la 

mise en vente de l'édition en six volumes in-8°. 

M Iî 'ulier a été exact dans ses paiemens jusqu'au 23 

juillet 184(1; mais il a refusé d'acquitter les trimestres 

d'octobre et ceux échus depuis. C'est qu'il avait été 

averti du droit accordé par l'auteur lui-même à M. Barba, 

libraire, de publier dans la France dramatique ses pièces 

de théâtre séparées. Or, M. Didier, pensant que son traité 

lui donnait le droit exclusif de publier, sous toutes les for-

mes, séparément ou en édition complète, toutes les œu-

vres de C. Delavigne, prétendait à une indemnité du mo-

ment qu'un autre avait obtenu des héritiers un droit rival, 

du moins pour partie. 

Le Tribunal de commerce avait répondu que Casimir 

Delavigne était dans l'usage, en vendant l'édition de cha-

cune de ses pièces, de se réserver le droit de la compren-

dre dans ses œuvres complètes, que deux éditions des œu-

vres complètes avaient eu lieu en effet concurremment avec 

les publications faites dans la France dramatique, que ce 

procédé était conforme aux usages de la librairie ; qu'enfin 

M. Didier, lors du traité fait avec M"' Casimir Delavigne, 

avait connaissance des publications de la France dramati-

que ; en conséquence M. Didier avait été condamné à payer 

les trimestres échus. Il a interjeté appel. 

M' Billault, son avocat, faisait remarquer que lui seul 

avait traité pour l'édition sous toutes les formes, expres-

sion qui ne se trouvait dans aucun des traités faits avec 

Barba, Ladvocat, Dufay, Furne, Charpentier, tous éditeurs 

de Casimir Delavigne, en divers formats. Peu importe, 

ajoutait-il, que M. 'Didier ait connu les publications delà 

France dramatique, on devrait établir qu'il a connu les 

traités faits avec Barba et Tresse , et c'est ce qu'on 

ne fait pas : sans doute, M. Didier connaissait aussi 

les traités faits avec les precédens éditeurs, Ladvocat, 

Furne, Delloye, etc., et c'est justement pour cela qu'il 

a traité , lui , pour l'édition sous toutes les formes. 

Cette interprétation de l'acte est reconnue par M. Pion, 

qui avait été le concurrent de M. Didier dans ce traité, et 

qui n'avait voulu donner que 40,000 fr., et non 45,000 f., 

comme l'a fait M. Didier. 

La Cour, après avoir entendu M" Crémieux pour M
m
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veuve Casimir Delavigne, et conformément aux conclu-

sions de M. l'avocat-général Poinsot, a adopté les motifs 

des premiers juges et confirmé leur décision. 

— M. le garde-ùes-sceaux, ministre de la justice et des 

cultes ne recevra pas demain mardi, ni les mardis suivans. 

— Une femme éplorée, portant dans ses bras une jeune 

fille d'environ dix ans couverte" de lambeaux de vôtemens 

noircis par les flammes, se précipitait hier vers six heures 

du soir dans l'officine de M. Beusset, pharmacien, rue de 

Jouy. Aussitôt entrée, cette femme dépose son triste far-

deau sur un siège, puis elle essaye di parler ; mais des 

sanglots étouffent sa voix : elle peut à peine faire entendre 

quelques sons inarticulés. Le pharmacien s'empresse au-

près de l'enfant, dont l'état est horrible ; la peau de ses 

bras, de sa poitrine et de son visage est corrodée et les 

chairs tombent en lambeaux au moindre contact ; la mal-

heureuse enfant est entièrement défigurée et dans certai-

nes parties l'action a été si vive que les os même semblent 

calcinés. 

Le pharmacien, tout en s'efforçant de secourir l'infortu-

née jeune fille, adresse quelques questions à la mère, qui 

lie peut répondre ; mais tout à coup, à sa grande surprise, 

l'enfant, qui semble cependant au moment d'expirer, se 

fait entendre. Elle raconte que sa mère l'ayant chargée de 

faire chauffer la soupe de son mari, qui allait rentrer, tan-

dis qu'elle vaquerait elle-même à quelques soins dans le 

voisinage, elle a voulu allumer un réchaud de charbon 

avec des copeaux ; que la flamme ayant atteint sans qu'elle 

s'en aperçût ses vôtemens de toile légère, elle s'est vue en 

un instant entourée de feu, et a perdu connaissance en 

cherchant à éteindre l'incendie en se roulant sur le car-

reau, car, retirée dans une pièce éloignée, elle poussait en 

vain des cris pour appeler aTTsecours. 

Chose étrange, pas une plainte n'échappait à cette mal-

heureuse enfant en faisant ce récit et elle supportait le plus 

douloureux pansement sans faire entendre un gémisse-

ment : « Ma pauvre mère a bien assez de chagrin, dit-elle, 

seulement je souffre cruellement ; je vais mourir, mais à 

quoi bon augmenter ses regrets par des cris qui ne me 
sauveront pas. » 

Deux heures après, la malheureuse enfant rendait le 

dernier soupir dans une deâ~sàTïëT''cTël'H5TSM 

avait été transportée. 

— Le n >mmé Huet, maître cordonnier, rue du Petit-

Pont, 25, ayant eu le malheur de perdre sa femme il y a 

quelques mois, paraissait plongé depuis ce moment dans 

une tsistesse profonde. Bien qu'il eût un enfant de cinq ou 

six ans qu'il entourait d'une grande tendresse, et qu'il 

jouît d'une honnête aisance, rien ne paraissait pouvoir le 

distraire de sa préoccupation douloureuse. Avant-hier sa-

medi il assistait au convoi de la jeune enfant d'un de ses 

voisins, et l'aspect de la funèbre cérémonie parut l'im-

pressionner si vivement, qu'un de ses amis chercha à lui 

donner quelques consolations : « Oh ! mon Dieu, répondit 

le sieur Huet, ce n'est pas l'idée de la mort qui m'attriste 

ainsi : aujourd'hui c'est le tour d'un enfant, demain c'est 
celui d'un homme. » 

On fit peu d'attention à ces paroles, mais un quart 

d'heure environ après que le cordonnier fut rentré chez 

lui, une de ses pratiques ayant frappé à sa porte sans ob-

tenir de réponse, tourna la clé dans la serrure et entra. 

Un cri d'efiroi lui échappa aussitôt, et les personnes qui 

accoururent à sa voix furent comme elle frappées d'épou-

vante en voyant le malheureux Huet pendu à la flèche des 

rideaux de son lit. Cependant ce malheureux respirait en-

core : ses membres s'agitaient convulsivement, et peut-

être eût-il été possible de le sauver, si, par suite de ce 

démique des sciences de Paris. Des guérisons aussi nombreu-

ses qu'extraordinaires justifient de l'importance de ce traite-

ment ex lerno, qui parait être d'une efficacité constante dans 

les affections qui ont pour cause un trouble de I action ner-

veuse. Ce genre de médication, rec onnu par tous les praticiens 

de bonne foi, comme un des plus puissans modificateurs de la 

circulation capillaire, est d'une application aussi rationnelle 

«pie simple el facile. L'expérience a prouvé maintenant que, 

parmi les moyens thérapeutiques employés pour la guerison 

des douleurs rhumatismales, goutteuses et les uflections ner-

veuses, il n'y en a pas de plus prouiptoini ni el de plus sùré-

ment efficaces qiré ceux qui constituent la nié hode curatiye 

du doc eur Coipet. Le traitement que ce m :decin preconise est 

exempt des ihconvénîens qu'on peut reprocher à bon droit a 

tant de remèdes prétendus spécifiques. 

La réputation que le docteur Cornet s'est acquise par trente 

années d'exercice, ne péhhèt pas de révoquer en doute Itis 

faits qu'il avance; ils sont d'ailleurs appuyés de docu'mens 

authentiques, rassemblés dans un ouvrage dont la neuvième 

édition vient de de puraitre. (Voir aux Annonces.) r 

ATTDXEBTCES ©ES CEI&E8. 

MAISON À VAUGIMRD fààï&k 
Paris, rue Sainti-Anue, 49. — Venle sur surenchère, en l'audu nce de* 
saisies immobilières du Tribunal civil de la Seine, le 1!) août 1847, un* 
heure de relevée, local ri issue (le la 1" chambre. 

D'un» maison, située commune de Vaugirard, au village de Plalsan 
ce, passage de la cité d'Anlin, 8. 

Mise à prii, 2,350 fr. 
S'adresser pour les renseijmemen» : 
1* A M" Camproger, avoué poursuivant, rue Sainte-Anne, 46; 
2* A M* Geneslal, avoué présent à la vente, rue des Bons-Enfans, 1. 

(6181) 

"T GRANDE PROPRIÉTÉ KoaSSft 
Anne, C7. — Vc nie par sii'te de surenchèce, le j' udi 19 août 1847, 

D'une grande propriété, autrefois à usage de verruie, située à lu Gare, 
commune. d'Yvry, arrondisseineiit de Sw aux (S' ine). 

Comprenant : 1* La »e mie et ses dépendances, entièrement close» 

de mur», ayant son entrée sur le quai par une porte charretière; la fa-
ça'le sur ce quai présente un développement de 121 mètres 9j centi-
mètres. 

La superficie des constructions est d'environ 3,bl1 m. 37 c. 
Celle des cours et jardin, 6,204 33 

Superficie totale, 9,715 m. 70 c. 
2° Un grand terrain à droite, avec façade de 40 mt très, mr le quai 

de ta Gare, sur lequel il existe des constructions appartenant au loca-
taire; ^» g.»,

 H
,, u -

-J' Un grand terrain, situé à gauche, avec façade de 15 mètres 45 cen-
timètres, sur le quai. 

Les constructions élevées sur ce terrain appartiennent encore aux lo-
cataires. . . 

4" Un autre terrain, au fond, du côté du chemin de fer d'Orléans. 
[ Verrerie, 9,715 m. i 9 c. 

Terrain à droite, 3. 591 69 
Id. à gauche, 3,748 72 
ld. au fond, 3,486 12 

Superficie totale 

!.
de

 M'^ai^i to
!fe,

 Mai
8reau, avoca^en 

première instance do Ville-

SUDnl.-..
 g

.''
eau

'
 d

écédé; 
remplace-

PAKIS, 0 AOÛT. 

— Aujourd'hui, M. le ministre de la justice et des cultes, 

à la Chambre des pairs, et M. le ministre des alliures 

étrangères, à Chanv re des députés, ont donné communi-

cation de l'ordonnance du Boi qui prononce la clôture de 
la session. 

— Un débat était engagé devant la 1" cbaaibro de la 

stupide préjugé répandu parmi le peuple, que la présence 

du commissaire de police est nécessaire pour toucher au 

corps d'un suicidé, on n'eût cru devoir avant tout courir 
au commissariat. 

Lorsque le magistrat arriva assisté d'un médecin, le 

malheureux cordonnier était mort . Son corps a été porté 
à la Morgue. 

ETRANCEB. 

— PRESSE (Berlin), 5 août. — Les audiences des 4 et 5 

août ont été consacrées aux interrogatoires de tous les ac-

cusés de la première série. Le procureur-général a ensuite 

pris la parole pour développer en ce qui les concerne les 

charges de l'accusation. 

L'abondance des matières ne nous permet pas de re-

produire aujourd'hui celte partie du débat, qui d'ailleurs 

n'a pas offert un grand intérêt. 

— Depuis longtemps déjà on parle beaucoup d'un procédé 
curatif externe des douleurs rhumatismales, goutteuses, ner-
veuses et des maladies lymphatiques, employé par le docteur 
Cornet, professeur d'anatomie physiologique, chevalier de la 

Légion-u'IIouneur, membre do l'ancienne société royale aca-

. 20,536 m. 22 c. 
M\*s h prix;- 38S.O0O fr. 

S'adresser: 1° Audit Me de Plas, avoué poursuivant ; 
2" A M» Glandai, avou\ rue Neuve iles-Petits-Champs, 87 ; 
3" A M' Joliy, a oué, rue Kavarl, 6 ; 

4* A M* Maréchal, notaire, rue Saint-Fiacre, 20. (C2U) 

"-'< MAISON ÊTTIÈGÊIE TERRE SÀ 
Félix TlSSI bit, avoué à Pari-, rue Hameau, 6. — AtljuOicalion par 
suite de ba>sse de m se à prix, en l'audience des criées au Tribunal ci-
vil de laSeihe,. 

Le samedi 14 août 1847, 
En ileux lots, qui ne seront pas réunis : 

1° D'un- maison, sise à lioulosne-sur-Seine, rue Moliien, 5, cour par 
derrière, d'en produit d'environ 2,500 fr.; 

2° D'une p èée de terre de 1 are 2 centiares, sise terroir du Boulo-
gne, heu dit les Perruches. 

Mises à prix : 
Premier lot, 10,000 fr. 
Deuxième lot, i0 

S'adressi r pour les renseignemens : 
1° A M" Félix Tissier, avoué pou- suivant ; 

2° A M" Boucher, avoué à Parie, rue des Prouvaires, 32. (6236) 

M MAISON ET TROIS MOULINS A EAU 
Etude de jft COuPEL, avoué à Paris, rue îveuve-Saiut-Au-nsun, 41. 

— Adjudication par suite de baisse de mise à prix, en l'audience des 
cri'-ea du Tribunal civil de la Seine, séant au Palais-de-Justice, à Pari», 
le samedi 14 août 1847, 

i; D'une maison, sise à Paris, rus des Gravilliers 40. 
. Produit, 2,050 fr. 

, Mise a prix, 20,0 0 

2» De deux moulins à eau, eorps de bàlimens, cours, jardins et da-
pendanees, pièces de terre et pré, l -i tout s tué commune de Beynti, 
esnWff de Moutl'ort-Lamaury, arrondissement de Rambouillet. 

Mis» à prix, 40,000 fr. 

3» D'un m iulin h eau, eorps de bàtimens, pièces de terre et pr4, il-> 
tués éjçafemeiit commun» de Beynes, loués moyenn.nt 1 ,2)0 fr. 

Mise à prix, ' 10,000 fr. 
JyutL-esser pour les renseignemens : 

1°,A,.M
C
 Corpel, avoué poursuivant, dépositaire d'une copie du ea-

hieçades charges, rue Neuve-Saint-Augustin, 41; 
2* A M* Callou, avoué, boulevard Saint-Denis, 22 ; 
3» A'WYinay, avoué, rue Louis-le-Grand, 21 
4 e A Mj Ghéerbrant, avoué, rue Gaillon, 14; 
5J A M' Maës, avoué, rue Grammont, 12 ; 

6» A M« Pinson, avoué, rue Saint-Honoré, 333 ; 

7° A M" Chandru, notaire, place Saint-Germain-l'Auxerrois 41 • 
8» A M* Norès, notaire, rue de Cléry, 5 ; 

9° A M" Turquet, notaire, rue d'Antin, 9 ; i 

10° A M« Petit, notaire à Thoiry, canton de Montfort-Lamaury (Seine-
et-Oise). ' (6238) 

Etude de M' ABCHAMBAULT-
GUYOT, avoué à Paris, rue de 

a Monnaie, 10.—Vente sur licitation, en l'audien e des criées du Tri-i 
bunal civil de la Seine, le samedi 21 août 1847, une heure de relevée 
en trois lots : ' 

1" Des bàtimens, constructions, terrains et dépendances, formant le 
passage du Désir, sis à Paris, et compris entre la rue du Faubourg-St-

Deaia, 88 et 90, et la rue Neuve-de-la-Fidélité, 7, 9, 11, 13 et 15; 
2« D'une Maison, terrain et dépendances, sis à Paris, rue Neuve-de-

la-Fidelite, 5 ; 

3» D'une Maison avec terrain et dépendances, sis à Paris, rue Neuve-
de-la-Fidélité, 8 bis et 8 ter. 

Mises à prix : 
1" Lot, 510,000 fr.; 2e lot, 90,000 fr.; 3e lot, 40,000 fr. 
S'adresser pour le» renseignemens : 

1° A M" Archambault-Guyot, avoué-poursuivenl, dépositaire d'une 
copie du cahier des charges et des titres de propriété, rue de la Mon-
naie, 10; 

2» A M» Tkier, avoué, rue de la Monnaie, 26; 

3° A M' Guyot-Sionnest, avoué, rue Chabannais, 9; 
4» A M. Thomas, avoué, rue du Marché-Saha-Honoré, 21 j 
5» Sur les lieux, pour yisiter les immeubles à vendre. (6267) 

Versailles nçiW JKkK(\W EbittedeM- LECLÉRE, avoué, 
(Seine-et-Oise).lJIlUA ITlfUjUiîO rue de la Pompe. 12, à Ver-
sailles. — Vente en l'audience des criées du Tribunal civil du Versailles 
et en deux lots : 

1° D'une Maison sise à Saint-Germain-en-Laye, rue des Ecuyera, S; 
2° D'une autre Maison sise à Saint-Germain-en-Laye, rue de Paris 18*' 
L'adjudication aura lieu le jeudi 12 août 1847, heure de midi. ' 

Mise a prix : 

1" lot, 30,000 francs. 
2" lot, 10,000 

BATIMENT ET MAISON 

Total, 40,000 francs. 
S adresser pour les renseignemens : 

A Versailles : 1° à M' Leclère, avoué, rue de la Pompe, 12 • 
2* à Mi Mesmer, avoué, place Hoche, 10; 

Et sur les lieux, pour les voir. (0229) 

rJin
ria

fn" \ BPÏÏP MUÇftW ^ude de M* LECLÈRE, avoué, 
(Senie-et-0.se) OIiLLL JUAlùlJPI rue de la Pompe, 12, à Versai/' 

Venta.en 1 audience des criées du Tribunal civil de Versailles, 
les 

en un seul lot. 

D'une grande et belle Maison sUe à Versailles, place d'Armes 13 
L adjudication aura lieu le jeudi 19 août 1847, heure de midi 

j i Ml8e à l» 1 ' 1 *- = 150,000 fr. 
S adresser pour les renseignemens : 

A Versailles : 1° à M* Leclère, avoué, ruo de la Pompe, 12; 
2* à M" Renault, avoué, ruo Duplessis, 86 ; 
3" à M' Mesnier, avoué, place Hoche, 10-

, A Paris, à M" Maurice Richard, avocat, rue' de Seine, 6. (6230) 

tn£!$!£\ T1ÏÏMFÏJRI PÇ Etude de M» LECLERE, avoué, 
(Seine-st-Owe) iflllAbUOLild rue delà Pompe, 12, a Versall-
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1rs. — Vente en l'audience du» criées du Tribunal civil de Versailles, 
Et en d x lot- : 

1° Du l ois des Alluels, maison (t jardin, situés communes de Baie-

mont 1 1 d'Eequuvilley, can on de Meulan, arrondissuinent de Versailles, 

eonnna.it lil hectares ;j4arcs7G centiares; 

2° Le boi- des Menul», commune de Maule, même canton et arrondis-

lemerl, wniu- nul 8 hectares 4 î ares H5 cenlia-es; 

3» D'une, prairie, sise oommune d'Orsay, canton de Plaisance, même 

arrnndissenieul, cuntettntTi 10 hectares 62 arcs 40 centiares; 

4° D'une pièce de p.é, contenant 12 ares C6 centiares, à prendre 

dans une plus grande pièce de pré, si«e terroir d'Orsay, lieu dit Mail-

leèourt, et d'une pièce de pré, même terroir, lieu dit le» Neuf-Arpeus, 

contenant 2 1 ares 10 centiares ; 

6* Le bois du Roi, situé mêmes commune et arrondissement , conte-
nant 17 hectares 44 ares 33 centiares ; 

6° D'une pièce de. terre en labour, située même» commune et arron-

dissement, contenant 4 1 ares 63 centiares; 

1* de lu ferme de Gomberville, avec toutes »e» dépendance», maison 

6 K maître, maison d'habitation cl de toutes le» terres dépendant de la-

dite ferme, le tout situé communes de Magny-h s- Hameaux et Milon-

la-Ghapelle, canton de Chevrtase, contenant environ 53 hectares 67 
ares ; 

8" D'une pièce de bois, dite le bois de Saint-Jean, située commune de 

Trou», canton île Limours , contenant 6 hectare» ; 

9° D'une pièce de bois, dite le bois de Florence, Bituée commune de 

Milon-la-Ch ipelle, canton de Chcvreuse, contenant 5 hectares 83 ares 
8J centiares; 

10» D'une pièce de bois, dite le bois de Gomberville et de la Penilliè-

re, située communes île Ma:/iiy-les-Hameaux et Milon-la-Chapelle, con-

tenait! 9 h'Clares 25 ares, et d'une pièce de terre en triche, plantée en 

ehàta'gnier, sise à Milon la-Chapelle, contenant n ares 39 centiare». 

- L'aljuJiea lion aura lieu le jeudi 19 août 1847, heure de midi. 

Mise à prix : 

l"lo», 107,188 fr. 

2» lot, 21 ,000 

3' lot, 42,<;85 

4" lot, 1.6GS 

5" lot, 17,500 

6e lot, 720 

7* ht, 149,500 

»• lot, 6,000 

9e lot, 8,000 

10' lot, 14,2*0 

Total, 378,458 fr. 
S'adresser pour l«s renseigneniKi» : 

A Versailles, f à M" Leclère, avoué, rue de la Pompe, 12; 

2» A M' Mesnier, avoué, place Hoche, 10; 

3° A M* Rameau, avoué, rue des Réservoirs, 19 ; 

A Paris, à M' Maurice Richard, avoeal, rue de Seine, 6 ; 

'. A Mau'e, à M* Guidou, notaire. (82J1) 

Versailles VU Etude de M* MESNIER, avoué, 

(Seine-et-Oise) lIfluiLUOLIlO place Hoche, 10, à Versailles. — 

Vente sur licitati n entre majeur et mineur, en l'audience des criéee du 

Tribunal chil séant à Versailles, le jeudi 19 août 1847, heure de midi, 

en quatre lot» : 

1« D'une maison si»e aSaint-Germain-en-Liye, rue de Pari» cour de» 
Syiènes. 

Sur la mise s prix de \ 500 f
r 

2« D'une petite propriété, située à Carrières-sous-Poissy, lieu dit le* 
Grésillons 

Sur la mise à prix de 2 00 ) fr 

3« D'une autre maison, située audit Saint-Germain-tn -Lave rue de 
Poissy, 22. J ' 

Sur la mise à prix de 12,000 h-

4* Et d'une autre maison, sise également à Saint-Germaia-en-Lave 
rue do Poissy, 47. 

Sur la mise à prix de 3,000 lr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

i' A M* Mesnier, avoué poursuivant, i Versailles, place Hoche 10-

2« A M' Leeierc, avoué eolicilaut, à Versailles, rue de la Pompe' 12 • 

3° Et à M* Fricutelle, notaire à Fourqueux. (6îîi5) ' 

CHAMBRES ET _TtT__S DE NOTAIRE S. 

,„ Authon raSîPfîQîrÇ Etude de M" DOULLAY, avoué 

(Eure-et-Loir) lllllULlU Outlk) à Nogent-le-Roti ou, rue Charon-

nrrie, 27. — Vente par Ik-itatiou de divers immeubles, apparièuant 
aux veuve et héritiers Raison. 

Pardevant M* Lelong, notaire à Authon, en la salle d'audif nce de la 

justice de paix d'Authon, sbe à Aulhon, le jeudi 26 août présent mois, 
heure de midi, 

En sept lots, composés savoir : 

Le 1" lot, du domain'! des L hàtaigniers, comprenant maison de maî-

tre et dépendanc s, jardins, filiales, ferme et moulin, le tout d'une 

contenance de 97 hectares 62 ares 60 centiares, sis commune de 
Soisé. 

Sur la mise à prix de 105,000 fr. 

Le 2* lot, du boi» Fort, contenant 4 hestare» 7 are», sis commune de 
SoUé, 

Sur la mise à prix de 3.000 fr. 

Le 3* lot, du bois des Coquilllères, contenant 5 heetares 30 ares 50 

centiares, situé même commune. 

Sur la mise à prix de 4,000 fr. 

Le 4" lot, du ehampdes Maçonnières, sis commune de Soisé, conte-
nant 2 hectares 95 aria 30 centiares. 

Sur la mise à prix de 1 ,200 fr. 

Le 5' lot, de la ferme de la Tat tanière et ses dépendances, sise» com-

mune de Sainl-Bomert, contenant 36 hectares 92 ares 2(1 centiares. 

Sur la mise à prix de 25,000 fr. 

Le 6" lot, de la ferme de la Cheminée et ses dépendances, sise com-

mune d'Authon, contenant 68 hectares 8 ares 80 centiares. 

Sur la mise a prix de &0 ,Ono fr. 

Le 7* lot, du bois de la Cheminée, si» commune d'Authon, conte-
nant 47 hectares 24 ares 30 centiares. 

Sur la m'se à prix de 35,000 fr. 

Total de» mises à prix, 

S 'adresser pour avoir /e» renseignement : 

1* A M* Doullay, avoué poursuivant la vente; 

223,000 fr 

2
. A M- Hommcy, avoué colicitant, demeurant à Nogcnl-le-Rotrou, 

Pl
3?A M -'«'aire à Authon, dépositaire du cahier des charge, 

et des litres de propriété ; Honoré 34Ô-
4. \ M" Iterceon, notaire à Pans, rue Saint-Honorc, lie, 

5. A M- Maullin, avoué à Pari», rue d,. IVIits Auiiistins, C > 

6« Et à M' Doullay, avoué à Chartres, rue dus GreneU. (6266) 

En l'étu-

de de M* FERME DE Là CHOLTIÈRE Chartres 

f Eure et-Loir) , 
ItOUIt.NISlEN, notaire à Chartres, 7, cloître Saint-Martin 

I a ferme de la Chollière, sise commune de Orroncr, canton de Cour-

ville à sic kilomètres de Chartres (Kure-et-Loir), contenant 229 hecta-

res 15 aies 70ccnliares d-. t rr.s lalmuraulcs, prés, pâture» et bois et 

louée par un bail sur le point d'expirer, moyennani, outre 1 unpot, 

4,80:i francs e« argent et 3u0 hectolitre» de b'e Irommt. 

S'adresser au notaire. 

Ministère de la Guerre. 

Administration de l'Enregistrement et des Domaines. 

VENTE DE BLÉ. 

Vente aux enchères au dépôt du domaine, rue dj Lille, 2, le mardi 

10 août 1847, à midi précis, ' _ 

De 187 quinlaux 1 9 kilogrammes 4 hectogrammes de blé d Amérique, 

provenant de versement du magasin du Havre sur la manutention de» 

vivres de la guerre à Paris. 

Cette vente aura lien sans frais, par lot» qui seront réunis, a la 

charge de payer comptant et d'enlever dans les vingt-quatre heures de 

la vente. ___________ 

VENT* DE CHEVAUX. 

Vente aux enchères, sur la place publique du Marché aux Chevaux, 

à Paris, le mercredi 11 août 1847, à deux heures et demie précises, 

De 2i chevaux réformés. 

Cette vente se fera au comptant et sans aucune charge en sus de» 

enchères. 

Administration de VEnregistrement et des Domaines. 

VENTE DE MOBI_I_& 

Vente aux enchères; au comptant et sans aucune charge, en vertu 

d'utie ordonnance de M. le président du Tribunal civil de première ins-

tance de la Seine, rue S-iini-Germain-l'Auxerrois, 21, les mercredi 1 1 , 

jeudi 12 et vendredi 13 août 1847, à l'heure de midi, par le ministère 

de S° CHAUVKLOT, e.uinuiissaire.-pnseur, à Paris, de Mobiliers dépen-

dant des successions ci-apiès dénommées, dévolues à l'Etat, savoir : 

)" Arrondissement. 

1. Bridons, Marie Rose- Aimé, femme François, rue du Colvsée, 1 1. 

2. Hen y, Ciéobule, écrivain public, rue de Hombourg, 17. 

. „ , -s. .
 2

*
 Arron

'li»semcnt 
t. Guitavc, Charles, rued'Argenteuit, 37 

5" Arrondissement. 

i. Andoussel, Marie-Emilie, coulurlèr< 
î» 9^.l&fàlTl^^r, rue N

e
„

ï( 

iuinl 

an,J e d'un,, 
6. Lepaiire, Marie-Madeleine, mardi 

l'A b-, 32. ■nette, 
"> tu. 7. Dclaruelle, Catherine-Rosalie, rue de» V- . 

u
 . „ ^Arroudi^,,,,,,;^. 

8. Lusqum, Marie-I'rançoise, veuve Demow-

9. Amiens, Marie, marchande des quatre »,,'«.?
 de

*Si„„ 

8-Arroudi?
8
e,nenr

UU1
'^u«^ 

10. Lalleur, ouvrier en lunettes, rue de Mé-
:

' 

11. INei.'e, Marie-Charlotte, veu 

12. Maraude, Ifenoist, ouvrier, rue Ni 

9' Arrondissement
 Stlen 

«nigon. rue J ' s« 
: «

U
lnl_5_r./ ,r^l». fi 

. 12. 

13. Bourgeois, Ruine, veuve Marin, rue du 1> m 

10' arron i-seinent "
l
"

M
~c, H 

14. De Gest, Maric-Jacuh, veuve Forestier m. ■ 

main, 51.
 C Gl

'<' Belle t 

15. Wibaille, Emile, rue Sl-Dominique-St-Ger,» *
fi

'i-
16. LaLe, Louis-llaxile, ancien horloger rue j 1 

main, 3. '
 e

*
 >,i

"'*ia-$
11
 . 

1 1» arrondissement. 
17. Lenamps, Orsin-All'red, élève en pharmacie 

12' arrondissement. *
 e C|

""isti,,. 
18. Martin, Françoise-Marie, veuve Borlot fer,

 m
 ,

 4 

de Port-Roy»L 8. '
 n,lno

 «e n ,é„
a 

19. Pndippe, veuve Delahautepie (Altxandre -Henriv . * 
n. 11. "

ri
M'lj«i| 

20. Mercier, Renée-Françoise, rue du Faubourg. Si 

21. Pétré, .Marie-Henriette, vcuveLocmaun rur ,i' c c1"« 2t 
Culte vente consiste en poterie, latence, verrer 

ge; bons meubles en bois d'acajou, tels q
Ue

 faui ,ViÙT ,M1! lle
 iri-

ses, causeuses, commodes, couchelles, et autre» boas '
 r

*^« 

de noyer; linge de lit, de corps, >o tab'e et de métu'*'*'* «W_ 

d'homme et de femme; mat< la», traversins, oreillers |
 mr

Js-
r 

couvertures; argen erie el bijoux de toute natur« '
ln
l . lJe

 M'u n, ' 
argent, anciennes el mo lern s, pendules. '

 ntr
c* e» „.'"■ 

NOTA. L-S bijoux, l'arg nterie et le» pendules seront,, 
dredi 13 août, à deux heures très précis s.

 ,e
aluj| 

Le tout expressément au comptant. 

mecs, frunco, i fr. 50 c. -
Grene'le-Saint-llonoré, 55 

Librairie de Paul B̂ Bat.W 

A l'Admintstrniren centrale , 
Bergère, on aliove la \y' _J «e 

des appar. emena a louer dans Paris et la banlieue I 1 "
er5

't 

sont ouverts de ne if à quatie heures. Ur
%t 

ÀPFÀRTEîlIEîlS. 

COMPAGNIE BBS CÂBRIO OUFES ET VGiTUHËS SOUS RI 
La nouvelle admima 

Dans son assemlilée du 20 juillet, les actionnaires ont reçu la démission de M. Salmon, gérant, et accepté M. Miellé pour le remplacer. Les bureaux de la Compagnie sont transférés rue de Bon ly, 36 
£tre agréable à sa clientèle et la mettre à même cle jouir des beautés de la campagne, réduira ses prix pendant les mois d'août et de septembre. 

On trouve des voitures à l'heure, à la course, au quart de jour, à la journée : rue Bolle-Chasse, 14 ; rue Riboutet, 2 ,• rue Richelieu, 4sî ; rue du Hasard, 2 ; rue de la Chaussée-d'Antin, 47 bis ^ cour du Manège, boulevard R 
velle, 10 et 12; rue de Bondy, 36. "'itê-fei. 

TIERS FATTE 1 
s .hde.aer.t fixés dan! ia bouche, sans le secours de croch «ls s ni de ligalura» q 11 détruisant toajours les bonnes dents —APERÇU sur le» dansai-, t 
pivot», a 'io. h.'is et a ressorts, ei à crochets. - En v «nia chei lotis lei libraires. Prix : 1 franc Ouvrage pieseolé à l'Académie des Scieec « >i 4 * ' 
de .Mal -ci 
GUSiS QUI SK 
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Ciieifsîsâ tàe fer de 

BO Pi BEAUX À CETTE 
f L'assemblée générale du 31 juillet dernier ayant pro-

noncé la dissolution de la compagnie à partir du 20 août 

courant, le conseil d'adminislraUon prévient les action-

nai es que le transfert dts actions cessera ledit jour 20 

août, et qu'en conséquence les actions à transférer devront 

Être déposéi s au siège de l'administration, 6, rue Moga-

dor, Se 18 au plus tord. 

CBIIIÎ DE lit M LYO^ A AVIGNON 
Assemblée des actionnaires. — Liquidation. 

Quarante anciens administrateurs du chemin de 1er de 

Lyon à Avignon, pénétrés de la situation grave de la com-

pagnie, coovoqjjeht par le présent avis tous les aclionnai-

B'àirès a une ré.inion extraordinaire afin de délibérer sur les 

mesures urgentes à prendre pour ai river sans retard à la 

liquidation de la Sociéié et au remboursement des sommes 

versée . Les «clumuairva absens sont invités à envoyer 

leur adhésion à la liquidation franco à la commission cen 

traie, passage Jouifi uy. 

Ceite assemblée se tiendra le mercr..di 11 août, à trois 

heures, passage Jouffroy, entrée par le n. 16 du passage, 

boulevard Montmarlre, 10, où lt s aetionnsircs peuvent 

t'adies.-er tous k-s jours, du 3 à 5 heures. 

de Pa' adis-Poissonnièie, n. 48, est dans l'intention de se 

pourvoir auprès de M. le garde-des-sceaux, à l'effet d'êl re 

autorisé à ajouter son nom à celui de son beau-fils, M. 

B1GARD (Antoine), avocat à ia Cour royale, demeurant 

avec lui à Paris. 

Suivant acte sous signatures privées en date, à Paris, 

duo août 18tî, enregistré, M. et M»* PU AN t Y ont ven-

du à M. Florian KULIKOVV'SKY , demeurant à Paris, rue 

et passage Dauphin», 16, l'établissement de pension bour-

geoise qu'ils exploitaient à Paris, rue des rossés-Saint-

Viclor, 15, aux charges et conditions insérées audit acte, 

et pour entrer en jouissance le 10 août I8i7, moyen-

nant une somme de 5,500 fr., dont 3,000 fr. payés 

comptant; les 2,500 fr. de surplus payables, 1,500 fr. le 

SI mars 1848, et 1,000 fr. le 30 juin 1848. 

Signé : KUL1K0WSKY. 

M. MORARD, rue Montmartre, n. 173, commissaire à 

l'exécution du concordat intervenu le 26 janvier dernier, 

entre le tieur SALOMON, commissionnaire en ganterie, 

vue Mauconsoil , £ 4 bis. et ses créanciers, invile ceux d'en-

Ire eux, qui n'auraient pas produit leurs titres de créan-

ce à les produire dans le délai de vingt jours, aux mains 

xiudit sieur Morard, leur déclarant que faute de le faire et 

de faire admettre légalement leurs créances, ils se: ont 

déchus de tous droits sur le3 fonds à distribuer. 

Paris, le 9 août 1847. 

MORARD. 

Etude de M* BUQUET, agréé au Tiibunal de commerce 
d'Amiens, place Sainl-Firriim, 6. 

D'un jugement rendu par le Tribunal de commerce séant 

à Amiens, le 6 août 18i7, sur la demande formée par M. 

Augusle-Prtident FBEN0Y-TASS A R D, négociant, demeu-

rant à Amiens, rue Neuve-des-Oapueines, 18, contre M. 

BOCQCET-VTLLEREL, aussi négociant, demeurant audit 

Amiens, rue de, la Hotoie, 2fi, tant en sa qualité de créan-

cier que comme syndic provisoire de la faillite dusieur 

François-Aimé BAliEl'B, distillateur, domicilié à Saint-

Maurice-lès-Am'ens, suivant exploit du 27 juillet 1847, a-

fio de rapport du juaement déclaratif de ladite faillite, en 

date du i9 juin précédent, le tout enregistré ; 

Il appert que le Tribunal a ordonné, avant faire droit, 

que l'objet de la demande de M. Fréuoy-Tassait serait in-

s'ré dans la Gazelle des Tribunaux, dans le délai de c nq 

jouis, et dans h-s tiois premiers numéros du Journal de la 

Somme et du Glaneur, qui s'imprimtnt à Amii tis, afin que 

ceux des créanciers du sieur François-Aimé Babeur, qui 

pourraient avoir intérêt au maintien de son état de faillite, 

puissent se présenter el faire valoir leurs droits. 

Pour extrait certifié conforme, 

BI'QIÏET. 

rSÏR0P DT.CORCES D'ORANGES. 

TONIQUE ANTI -NERVEUX 
9M J.-P. LÀROZE, PHARMACIEN, 

lu *eov«-éeft-Pel.u-Cbaiiip» 2«, à Parle 
t+mjnri m Jlmtttw tpicmux ftlmnt la signmlvrê «à-cLei 
la réf*-uriiaat 1M foaetio». 4c Ft-tome «t «lu iiUitiw, iX ti-

trait U Mmitipali», i«érit U di&rrké* «t la <t-M«nUri«, l«a malUiM 

■irwiu, gMtritei, (astral(i«a» l«i aigreur* «t eruapai 
. MM ; facilita la iigestioa

t
 abrège lac eonialatcaaaai. 

Vrix du fla«oo : 3 f. Dépôt dam chaque viil* 

M. FAtîRE (Edouard), renlier, demeurant ù Paris, rue 

ECOLE MARITIME DS cî^°*' 
Pour formir les tapitaines au long cours. 

Dan3 cette école, l'instruction comprendra: 

1° Là théorie enseignée à bord de la frégate, à Paris, 

par d'habiles professeurs. 

2° La pratique, démontrée sur le bateau à vapeur et le 

brick destiné aux évolutions en pleine mer. 

Raison sociale : LALL1E et G*. 
Prix des bàtimens et dépenses premières : 1 ,025,000 fr. 

Actions de 100 fr., portant intérêt à 5 0/0. 

S'adresser pour les renseignemens, au siège social, rue 

Mogador, 9. 

Méiiî«!ie entt&Uvv i x:c. s»e 

DES 

RHUMATISMALES, GOUTTEUSES, NERVEUSES, 

»ES KALAGltS LYKE'HAT.lQtJ-S 

ET DESVISCÉRALGIES, 
AfJ étions confonijues avec lus phlegmas'es chroniques et 

les lésions organiques, telles que la Gastrite, l 'hnlérite, 

l'H.vpochondrie, etc. 

Par le docteur COMET, chevalier de la Lègion-
d'Honmur, etc. 

Un volume in-8°, neuvième édition. — Prix : 4 fr. A Paris, 

franco par lt posté : 5 fr., au bureau de i'ABEILLE 

MÉDICALE, boulevard des Italiens, 9. 

Quelques applicalions des moyens indiqués dans cet ou-

vrage, et qui peuvent avoir lieu à six heures du distance, 

guéris eut immédiatement les douleurs rhumatismales, 

goutteuses el nerveuse». Dans les affections invétérées, ré-

putées incurables, il faut pn longer l 'emploi du n mède, 

mais l 'on arrive toujours à procurer aux malades un élat 

de santé qu'ils ne pouri aient obtenir par les moyens théra-

peutiques ordinaires. L'expérience a prouvé que les éva-

cuations sanguines ou un traitement débilitant, sont plu-

tôt contraires que la vocables à la guerison des affections 

nerveuses, goutteuses, rhumatismales et lymphatiques. Les 

douleurs permanentes ou intermittentes qui su mani estent 

dans ces maladies, ne léstiltcnt pas d une inflammation des 

tissus, mais bien d'un trouble constant ou accidentel de I 

cuculation général-, par suite de, la trop grande plasticité 

(jpaississenienl) dus humeurs. Des guérisons aussi nom-

breuses qu'extraordinaires justifient 1 importance du nou 

veau procédé curalif externe, qui est d 'une efficacité con-

stante contre les maladies qui dépendent, comme les dou-

leurs rhumatismales, goutteuses et nerveuses, d'une allé 

ration de la circulation des fluides ; particulièrement dans 

les engorgement viscéraux, lymphatiques et. articulaires, 

les tumeurs blanches, et dans la plupart de ces lésior.s pro-

fondes ddes chroniques et organiques (viscéraloies), telles 

que l'hypoeondric, certaines irritations gastrites et mlesti-

nalts, les affections latent s du cieur, l'impuissance mus-

culaire confondue avec la paralysie, lus tremblemens ner-

veux, etc. {Extrait de la Méthode.) 

POUDItE DE HEMEL, connue depuis 70 
ans comme le œeiilaur remède cootr. les 
maladies des chi »ns, 60 c. le paquet (avec 

l'nst.) Pharm r Dauphine .!8,Paris. SE MÉ-
FIER D 'UNE CONTnEKA ON qu'un nommé 

'LlN -nOCHE du Saint-fust Dordo^ne , ex 
êieve p -. e.- tte pharmacie, fait annoncer sous le nom de POU-
1>1\E DE VATR1N, qu'il vend t fr. le piquet au public. 

Par BaSTIT D 'JÏO VENTIOKf, s. g» du g. 

Nouveaux BII.LARDS-MEURLES pour ânpartemens. 

GRANDE FABRIQUE 

L Lu 
EN TOUS GENRES, A PRIX FIXE. 

De GUV-l.F.kOUVËT jeune, rue Noire-Oar-e-de-Lorette, 5î. 
Brevelé aussi pour ses biauses mollîtes i veloutée! se» nouvel-
les bandes élastiques et i ressort à double précision ; incompa-
rabl s,eonme ses nouveaux billards, i tout ce que l'on a fait 
jusqu'il pré'ent 

hïLURDs pour salons et saiies â manger, de 71$ à 780 fr 
BILLARDS LIT» lout garni» 780 à 850 
biLLAKDs très riches A gorges 790 â 990 
BILLARDS d'enlam 90 a 350 
OCCASION '■ un joli choix de BII.LAKDS 350 a 450 
Tous les accessoires seot compris dans les prix ci-dessus. 

Location, échange, réparations, achat des anciens billards, e 
ventes d'accessoires i des prix raisonnables. 

ENVELOPPES 
TOILES I*nESTRl°C'TIBL.E« 

C--» envetopps-s doublées en lo'le fine, sur papier gl=eé, seo 
employée» par les minisléres, les ambassades, les maisons ds 
oanque. é-i commission, et par les personnes qui ont de» rela-

tions commerciales avec l'étranger, elles garantissent Ir-s papiers 
ou valeurs q-j'elle» renferment contre l'indiscrétion, l'humidité, 
le frottement ou une détérioration quelconque. Le» formats 
-ouran» sont, savoir : modèle A en 3, s fr. le cent; roo lèle t 
eoqnih* en 4, 10 fr. le cent ; rooièle C longues, H fr. le et ni 
modèle D, 15 fr. le cent. 

Fabriq-e et magasin chei M CaRtna, village Or»el, II. « 
Montmarlre, où l'on se charge de confectionner i la façon lei 
enveloppes en papier simple. 

D 'pot cé iéral . chei Daorix et DO«_KY , rue do Cléry, 41 

Paris où l'on iro ive tout ce qui concerne la papeterie st le» 
fournitures de bureau. 

coi»* 
ms cuzmm m rsa 

Trailé de kurs police, voirie et locomotives iïa»S 
loi du 15 juillet 1815.— De l'exiropriajioo dès |

 m
\ ' 

iffectésaux nouvelles lianes, du lédemetit des indeuni 

és, des formules des actes à rédiger par les ingénieur, 

les préfets, sous-préfets, maires, et par tous les Impl .yéi 
des compagnies concessionnaires. '• ; ■> 

Par M. GAND, avocat, docteur en droit. 2 vul. i
0
.j. 

chacun de 7 fr. 50. A Parts, chez l'auteur, rue tts&w 
Ire, 17 1 , «si chez lus libraires. 

MOUTAUDE BLllXClir, 
Berné le simple qui opère des guérisoos frappantes «pu. 

duis .nl les tff is ci après: i! pruc'.ire d i bsaiw» digesl -oas qai 
donnent d« bonne» humeur», i! rhas<e les humeur. viriV|« 
les selles qu'il rend faciles et abondant- 5, il en ré>r,li .i la depa-
ration pfrfad ? du sang quiév te les saignées et eoHadtyali 
prodiï«s. Prit • » fr. le kilo ; l'ouvrage i fr 50. — D-|><it ,itH 

DIOIER.. au Palais-Royal, 32. (v. la caï.tte dts Tribmaiii 
t juillet.) 

Maladies secrètes. 
CU&RLSON PROMPTE, HAi'iCALK ET PEU C 00 T BUSE 

par le trai *.cm»£nt du Doetèàr 

Médecin da la Faculté de. Paris, maître en pharaweie, 
ei-iiharniaciea de» hôpitaux de ta ville de Paria, pr^ 
fesieur de métiecine et de botanique , lioaoré de »é-

daillea et rccouipenae. uaùon_lc5, 

Rue Montorgueil, 21 
Consu/fo/ions gratuites. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. 

DÉPURATIF DU SANG. 
LB SIROP CONCENTRÉ de SALSEPAREILLE , préparé par QLST 

pharmacien à Lyon, est employé avec un succès constant pou 
ia guérison dus Maladies secrètes, des Dartres, Démangeaisons. 

Taches et Boulons à ia peau , Rhumal smes, Goutte et toute» 
arrêtés ou vices du sang. D'un usa*e fort commode, il est pré-

féré aux tisanes. (Voir l'instruction.) Dépôts a Paris, i la phar-
macie IIÉRKRT ; gai rie véro Dodat, 1 ; des Panoramas, roe Mont-

martre, I6i ; dans les principales villes de France et de l'étranger-

Varice*, Hae î»e i'erdlriel. 
Prompt soulagement et souvent guérison.— 78, Faubourg 

Montmartre, et les pharmaciens des déparlemens. 

On demande, un caissier pour 

un bon ihéâtro. av.c 3o ooo 
fr. de caulionnement sur les-

queli on conservera un privi-
lège de second ordre. Appoin-

temens fixes, 3,000 fr. M. Le-
blanc, î, cité Bergère. 

Â vendre uns propriété sise 
dans le Haut Rhin d'un re-

venu net de 4 opt, prouvés par 
baux authent ques remontant 

à is ans et Unissant en 1853 
S'adresser i l'Admiuistrftion 

centrale des Appartenus ta-
cans, 2, cjéjfcrj(ére____, 

U
r,e p- lil» f* 

priéie sise a 
saU.nroiïnurededu 
Prix,, ,o,,o fr.^e l;-

A, 

5 ,Mo"fr. con.pt.ntel «i* 
prix du 

reniai viagère» sur ua« 

58 an». 
S'adresser 

centrale de» »PI 

i l'Adnis»*! 
^leittM' 1 

, cité Bergère. 

ttOelCtCN <-0 iii IIU? 6*A'iU i <> , 

Les actionnaires de la société civile des 
Houillères de Layon et Loire, constituée par 
acte passé devant M« Jlestayer. notaire â 
Angers, le 28 mars tô38, enregistré, 

Convoqués exlraoruinairement au siège 
social, à Paris, ruede Provence,6; 

Ont pris lu 25 juillet 1847 une délibération, 
•inregistrée à Paris le 3 août suivant, folio 4, 
verso, case 8, par de Leslang, qui a perçu 
les droits, de laquelle il résulte : 

t° Que ladite société civile se trouvant dis-
soute de plein droit par le fait de l'ordon-
iiance royale du 9 juin 1847, qui autorise sa 
« onversion en société anonyme, il y avait 
lieu de procéder à ia liquidation ; 

2» Que »i. GASTINEAU-LEBIEZ , son an 
tien gérant, a été nommé liquidateur. 

Pour extrait conforme. 
GASTISEAU-LEUKZ . (8118) 

département de l'agriculture etdu commerce 
est chargé de l'exécution de la présente or-
donnance qui sera publiée au bulletin des lois, 
insérée au Moniteur et dans un journal d'an-
nonces judiciaires des déparlemens de la 
Seine el de Maine-et-Loire. 

Fait au palais de Keuilly, le 9 juin 1817. 
Signé Lovis-euiUPPE. 

Par le Roi, le ministre secrétaite d'Etat au 
département de l'agriculture et du commerce, 

Signe L. CUMK-GRIDAINE . (81.7) 

Louis-Fhilippe, Roi des Français, à tous 

présens et à venir, salut ; 
Sur le rapport de noire ministre secrétaire 

o'F.tatde l'agriculture et du commerce ; 
Notre Conseil d'Etal entendu, 
Mous avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit : 
Art. l«r . La société anonyme formée à Pa-

ris sous la dénomination de société des houil-
lères de Layon el Loire, est autorisée. 

Sont approuvés les slaluls de ladite société 
tels qu'ils sont contenus dans l'acte. pa9sé les 
S, 9 et 30 avril 1817, devant M« Turquet et 
son collègue notaires à Paris, lequel acte res-
tera annexé à la présente ordonnance. 

Art. 2. Nous nous réservons de rcvoqnerj 

notre autorisation en cas de violation ou de 
non exécution dus Matois approuvés, sans 

préjudice îles droits des tiers. 
Art. 3. La société sera teuue de remettre 

tous les six mois, un extrait de son élat de 
s.tuation au n.inislre de l'agriculture et du 
commerce, aux préfets tics déparlemens de 
la Seine el Maine-et-Loire, au préfet du poli-

ce à Paris, i la chambre de commerce do 
Paris, et au greffe des Tribuuaux de com-
mercé de Puis et d'Angers. 

Ait. 4. Aotre ministre secrétaire d Etat au 

Suivant acte sous seing privé , fait en 
douze originaux à Paris, le 25 juillet 1S47, 
enregistré le 8 août suivant, par de Leslang, 
qui a reçu 5 fr. 50 c ; 

Il a éié formé une société pour l'exptoita-
lion d'un service de remorquage sur la Seine, 

Enlre 1" MM. DE ROTROO, MAR10N frères, 
CORMSSET et C», propriétaires de l'entre-
prise des Loches, dont le siège est a Paris, 
rue Brelonvilliers, 1; 

2" M. Auguste COCHOT, mécanicien, de-
meurant à Paris, rue Moreau, 12 et 14; 

3° M. René-Edmond TAVE.VET, directeur 
des bateaux a vapeur de la Haute-Seine, di 
meurant à Paris, rue de la Grève, 60; 

4" M. Charles-Edouard de MONTULLÉ, en-
treprenenr de remorquage, demeurant à 
Bercy, tous quatre gèrans et administrateurs; 

5» Et les huit commanditaires dénommés 

audit acte. 
Cette société a commencé le 25 juillet 1847, 

et Unira le 30 juin 1857. 
La raison sociale sera COCHOT, TAVENET 

et C'. 
Chacun des gérans aura la signature so-

ciale, il leur est formellement interdit de 
contracter aucun emprunt, de souscrire ou 
endosser aucun billet ou lettre de change, à 
peine de nullité pour les tiers; toutes les 
opérations sociales devant expressément être 
faites au comptant. 

Le capital social, fourni en valeurs diver-
ses, est lixô à ia somme de 175,000 fr. 

Pourextrait. Ld. TAVEHET . (8118) 

Ts*lUuuiil dt> «L'OiAitiicrtM*. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 5 AOÛT 1847, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour .-

Du sieur d'ESSKN (Ernest-Hermann), md 
de papiers peints et de fournitures de bu-
reaux, rue du Bac, 124, nomme M. Ferté, 

juge-commissaire, et M. Hénin, rue Pastourel, 
7, syndic provisoire [N« 7465 du gr ]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont m.'i és à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

jaillîtes, M$f. Us créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieur» CHATELUS et ROGOU, fab. d'étof-
fes à boulons, faub. St-Martin, si, le 14 août 
i 12 heures [N" 7448 du gr.]; 

Du sieur DERNIER (Charles-Cyprien), pei-

Sneur de laines à Saint-Denis, le 14 août a 9 
eures[X° 7473 du gr.]; 

Du sieur MARCHAL (Jean), passementier, 
rue Saint-Martin, 195, le 14 août ù 12 heures 
[N» 7445 du gr, 

DJ tieur DEREST (Claude-Aujuste), cor-
donnier, rue Vieille-du-Templc, 57, le 14 août 
à 12 heures [N* 7402 du gr.j; 

Du sieur GAUCHER (Louis), md de vinr-
traiteur, barrière Saint-Jacques, le 14 août a 
12 heuresfN" 7452 du gr.]; 

Du sieur d'ESSEN (Ernest-Hermann), md 
de papiers peints, rue du Bac, 124, te 14 août 
à 12 heures [N° 7465 du gr.]; 

Pour assister à f assemblée dans laquelle 

if le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la com/wsition de Vètat des créan-

ciers présumés que sur la nomination de nou-

veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-

dossemens de ces faillites n'étant pas connus 
sont priés de remettre au grelfe leurs adres 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur GALLOIS slné, anc. enlrep. de 
voitures publiques, faub St-Denis, 85, le 14 
août à 12 heures l.V 6424 du gr.]; 

Du sieur MOSSER (Mathias), carrossier, 
rueNeuve-des-Mathurins, 23, le 14 août à 9 

heures |N* 7341) du gr.]; 

Du sieur BOUVILLIF.R (Eugène-François), 
carticr, rue Grenétal, 2, le 14 août à 9 heu-
res [N" 7276 du gr.]; 

Du sieur JULLIEN père (J.-B.-Charles), md 
de vins à La Chapelle, le 14 août a 9 heures 
[No 7326 du gr.); 

Du sieur CARASSUS, décédé, commission-
naire en marchandises, rue Albouy, 14, le 14 
août i i heures [N» 6390 du gr. J; 

Pour être procédé , sous la présidence de 

M le juge commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que le» créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres i MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DORLÉANS (Augustin-Martin), 
enlrep de maçonnerie, rue Neuve-St-lilienne-
du-Mont, 29, lu 14 août à 12 heures [X° 6300 
du gr.];. 

Du sieur VANDERBORGHT (Auguste), anc 
commissionnaire en vins, demeurant rue Ma-
zagran, 17, le 14 août as heures [N« 7174 du 
gr .J; 

Du sieur DA1LLY (François-Eugène), pa 
lissier, rue Caillou, 16, le 1 1 août a 9 heure» 
[N" 7o5S du gr.]; 

Du sieur MEUNIER (Jean), mdde vins i 
Montrouge, le 14 août à 12 heures [N» 7206 
du gr.]; 

Du sieur LABITTE (Jules), libraire, passage 
des Panoramas, 61, le 14 août à 12 heures 
[N« 7051 du gr.]; 

Du sieur LECLERG ; Jean- Alphonse' , li-

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d union, et, dar.s r.e der-

nier cas, être immédiatement consultés tant sur 

lière, mde de lingerie, clôt. — Villeneuve, 
tenant lable d'hôte, id. — Lebreton, tenant 
hôtel meublé, id. — Delpy, md de charbon 
de terre, id. — Fasquelie, md de cornes de 
tiutlles, id 

les fai^ de la
s

,:stion oue sur l'utilité du main- , °» r^l'&^f J™»^' 
tien ou du remplacement des syndics 

NOTA . U ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire , dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances , accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 

MM. les créanciers • 

Du sieur CHRETIEN (Jo»eph-Louis), tail-
leur, passage Delorme, 4 el 6, entre le» 
mains deM. Magnier, rueTailbout, 14, syndic j 
de la faillite [N" 7388 du gr.]; 

De dame BOISRENOULT, mde de vins et] 
eau-de-vie, Taub. Sl-benis, 200, entre les 1 

mains de M Morard, rue Montmartre, 173 ,1 
syndic de la faillite [N° 7329 du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article 4g3 de la 

loi du 2 s mai 18 38, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l 'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite des »icurs AUVRAY et VTLLAIN, négo-
cians en draperie, rue Croix-des-l'eiits-
Champs, 33, sont invités à se rendre, le 14 
août à 3 heures, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des faillite» 
pour, conformément à l'art. 537 de la loi du 

28 mai 1838, entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le déballre le 
clore cl l'arrêter; leur donner décharge' de 
leurs fonctions et donner leur avis sur l'cxcu-
sabililé du failli ]N» 5496 du gr. |. 

conc. — Baudry, md de vins, id. — Gencz, 
md de broderies, redd. de comptes. — Ma-
noury, limonadier, id. — Vatinel, parfu-

meur, id —Tradellc laiterie des Familles), 
id. 

mai .- Collet, md de vins, clôt. — Mercier, 
négociant, id — Bloc, md de meubles, id. 
— Loubat, md d'épiceries, conc. — Dlle 
Sandrier, lingère, id. — Velloni, fab. de 
chocolats, rem a huitaine. — Boscher, 
brocanteur, redd. décomptes. — Granciu, 
mercier et linger, id. 

' iistE HEURE : Cérisiaux, mécanicien, synd. — 

— Bourdon, restaurateur, id. — Charles 
Pouillet el C«, enlrep. de charpente, id.— 
Ch. Pouiflet, enlrep. de charpente, id. — 

Itlondelle, maréchal Terrant, vèriL - Ma-

eneleM, sellicr-mallctier, clôt. —Léger, 
épicier, id. -Gabier, Orlèvre, id. — Quelle, 
fourreur, id. — Dlle Ducellier, mde a la 
toiletle, conc. 

rue Fi"' 

Du 7 août. — M Claude, 77
 rue

de I* 
chechouart, 47. - M. Saint, 3» a»''

 iiH
-

Fidélité, 8.- M. Cousin. 70 aov — pit 
St-Denis, 60. — Mlle Macadret, w ^ 
St-Maur. 72. - H Goisot, 18 ans, 

court, 5». — MmcClerre, s»»»»- ,
 r

m 
Guillaume, 32. - M. Baudry, il 

d'Enfer, 61. -ss^5 

sont priusue reuieiiie au giciic icuia aM .ya 1 on,m Lci.i,r.Au , jcuii-Aipuuuse , li-

ses, alind'èlre convoqués pour lesassemblée» braire, rue des Grès, 5, le 14 août a 2 heures 
subséquentes.

 1
1 .S» IiâS du gr .J; 

ASSEMBLEES DU 10 AOUT 1847. 

DIX HEURES .' Dlle Lech.ffl.art, tenant pension 

bourgeoise, synd. — Robin, bijoutier vèrif 
— Ilommel, loueur de cabriolets 'id — 
Marchand, anc. md de vins, id. — LagrU-

Mupurntlonsi. 

Du 25 juin : Séparation de corps et de biens 
entre Ilortence-Eugcnie CARRÉ el Jules 
LARY, a Paris, rue Mcuilmonlaut, 13, Maë» 
avoué. 

l»fe«»«j et i><i>iimullon<«. 

Du 6 août. — Al. Loiselay,4$ ans, allée de» 
Veuves, 21. — M. Thomas, 37 ans, rue de la 
Borde, 7. —Mme Benoit, 36 ans, rue du Bou-
loi, 24. — M. Ducrey, 46 ans, rue Bailleul, 
16. — Mme Rouger, 29 an», rue St-Denis, 
153. — Mme Domange. 22 ans, rue dus Ma-
rais, 19. — M. Accard, 56 ans, rue de Cha-
rnu..e, 66 — M. Coquillat, 5S ans, rue de 
Picpus, 78. — Mme Blet, 26 ans, rue de 
Cl.aronne, 163. — M Baudin, 49 ans, rue de 
Sully (caserne). — M. Cirault, 59 ans, rue du 

Cherche-Midi, 73. — M. Valet, 61 an», rue 
Ccnsier, 2. 

Cinq op, ] . du 21 nur» •••'"" , 
Quatre i |2 0|0, j. du 2S mari 
Quatre 010, j. du 22 nuri---'"" 
Trois 0|0, j du 22 décembre. •• 

Troi»0|0 (emprunt 1844) 
Actionido la Banque j-
Rente de la villo... - <\ 
Obligations de la ville _ 

Caisse hypothécaire L'"".,. 

Caisse A. Gouin, HW»""^, 
Caisse G anneron,c. 1000 

4 Canaux svec primes. , 
Mine» de la Grand'Comoe ••'•'_,, 

Lin Maberly 
Zinc Vieille-Montagne. 
R. de Naple», j . de. janvier. 
- RécépÙMè» Rothschild. • • • 

CHEMIN» OS I»»-
 ( 

DBSIOSATIOH». 

Saint-Germain 
Versaitle», rive droite. 

— rive gauche 

Pari» i Orléao» 
Pari» a Rouen 
Rouen au Havre 
Marseille à Avignm . . . 

Strasbourg 1 Baie 

ortéaui a Vierzoa 
Boulogne 4 Amien» ■ • 
Orléans à Bordeaux. ■ • • 

Chemin du Nord 
Montereau 4 Troyts... 
Famp. 4 llaiebrouck- • 

Paris i Lyon 
Pari» 4 Strasbourg ■ • 
four» 4 Ntiiles. 

ut » 

if \ 

SÎOO ' 

12(0 ' 

IÎ»I " 

Enregistré à Paris, 
Reçu un franc dis centimes. 

Août 1347. f. IMPUIM-lUE DË A. CUÏOT, RUE NEUVE-DES-MATHUHINS, 18. 
Pour f. l^li^ ̂  


